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AG/DEC. 98 (XLIX-O/19)
DÉCLARATION SUR « LA QUESTION DES ÎLES MALOUINES »
/
/
/
/
/
/
(Déclaration adoptée à la première séance plénière, le 27 juin 2019)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT qu’à plusieurs reprises, elle a déclaré que la question des Îles Malouines constitue un dossier d’intérêt permanent pour le continent américain,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 928 (XVIII-O/88), adoptée par consensus le 19 novembre 1988, par laquelle elle demande aux Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de reprendre les négociations afin d’arriver dans les plus brefs délais à un règlement pacifique du différend sur la question de la souveraineté,

PRENANT EN COMPTE que dans sa résolution AG/RES. 1049 (XX-O/90), elle a exprimé sa satisfaction pour la reprise des relations diplomatiques entre les deux pays,

RECONNAISSANT que le statut d’Observateur permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisation des États Américains (OEA) octroyé à cet État en vertu de la résolution CP/RES. 655 (1041/95) reflète les principes et valeurs partagés par ce pays et les États membres de l’Organisation, ce qui permet une meilleure compréhension mutuelle,

CONSTATANT avec satisfaction que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord maintiennent d’importants liens commerciaux, culturels et politiques, partagent des valeurs communes et qu’ils développent en outre une coopération étroite sur le plan bilatéral ainsi que dans les forums internationaux,

PRENANT EN COMPTE que, malgré les valeurs et les liens communs susmentionnés, il n’a pas encore été possible de reprendre les négociations afin de régler le différend sur la question de la souveraineté entre les deux pays sur les Îles Malouines, les Îles de Géorgie du Sud, et les Îles Sandwich du Sud et les espaces maritimes environnants, dans le cadre des résolutions 2065 (XX), 3160 (XXVIII), 31/49, 37/9, 38/12, 39/6, 40/21, 41/40, 42/19 et 43/25 de l’Assemblée générale des Nations Unies, des décisions adoptées par cet organe sur le même sujet, émanées du Comité spécial de la décolonisation, ainsi que des résolutions et déclarations répétées qui ont été adoptées par cette Assemblée générale,

AYANT ÉCOUTÉ l’exposé fait par le chef de la Délégation de la République argentine,

EXPRIME sa satisfaction relativement à la réaffirmation par le Gouvernement argentin de sa volonté de continuer à explorer toutes les voies possibles de règlement pacifique du différend, ainsi que pour son comportement constructif à l’égard des habitants des Îles Malouines.

RÉAFFIRME la nécessité que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord reprennent, dans les plus brefs délais, les négociations sur le différend relatif à la question de la souveraineté, en vue de trouver un règlement pacifique à cette controverse prolongée.

DÉCIDE de continuer à examiner la Question des Îles Malouines lors des prochaines sessions ordinaires de l’Assemblée générale jusqu’à son règlement définitif.

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.

AG/DEC. 99 (XLIX-O/19)

SOIXANTIÈME ANNIVERSAIRE DE LA CRÉATION ET DE L’ÉTABLISSEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME, CINQUANTIÈME ANNIVERSAIRE DE L’ADOPTION DE LA CONVENTION AMÉRICAINE RELATIVE AUX DROITS DE L’HOMME (PACTE DE SAN JOSÉ DU COSTA RICA) ET QUARANTIÈME ANNIVERSAIRE DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
/
/
/
/
/
/
/
(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière, le 28 juin 2019)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

SOULIGNANT que la Charte de l’Organisation des États Américains proclame les droits fondamentaux de la personne humaine comme un des principes de l’Organisation et attribue comme principale fonction à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) la tâche de promouvoir le respect et la défense des droits de la personne dans le continent américain et de servir, dans ce domaine, d’organe consultatif à l’Organisation, ce que reprend également la Convention américaine relative aux droits de l’homme de 1969 (Pacte de San José du Costa Rica),
SOULIGNANT ÉGALEMENT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José du Costa Rica) de 1969 a créé la Cour interaméricaine des droits de l’homme en tant qu’unique cour régionale des droits de la personne dont la fonction est l’application et l’interprétation de la Convention américaine et d’autres instruments du système interaméricain,
AYANT À L’ESPRIT que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme de 1948 et la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José du Costa Rica) de 1969 constituent des instruments essentiels pour la protection des droits de la personne dans le continent,
CONSIDÉRANT que l’année 2019 marque la célébration du soixantième anniversaire de la création et de l’établissement de la CIDH, du cinquantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José du Costa Rica) et du quarantième anniversaire de l’établissement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à San José (Costa Rica),
RECONNAISSANT que le travail des organes de promotion et de protection des droits de la personne du système interaméricain contribue au renforcement des systèmes démocratiques, de l’État de droit et de l’exercice effectif des droits de la personne dans les Amériques,
AYANT À L’ESPRIT que les États américains se sont engagés en faveur de la consolidation continue d’un système interaméricain de protection des droits de la personne ;

SOULIGNANT les contributions de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à la promotion et à la protection des droits de la personne dans le continent ainsi qu’au renforcement et au perfectionnement des systèmes démocratiques dans le continent,
SALUANT les États du continent qui, au cours des dernières années, ont invité tant la CIDH que la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions sur leur territoire et ont soutenu la réalisation de leurs mandats respectifs,
NOTANT que, comme énoncé dans la Déclaration de Santiago du Chili adoptée pour commémorer les 50 ans d’activité de la CIDH, l’expérience de dizaines d’années de travail en matière de promotion et de protection des droits de la personne par le biais de requêtes, cas individuels, situations générales et approches thématiques démontre qu’il importe de renforcer les organes du système interaméricain et de mettre en place une véritable culture des droits de la personne dans les sociétés du continent américain,
SOULIGNANT la commémoration en 2019 des anniversaires susmentionnés dans des États du continent américain,

DÉCLARE : 
1. Commémorer officiellement, pendant le second semestre de 2019, le soixantième anniversaire de la création et de l’établissement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), du cinquantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José du Costa Rica) et du quarantième anniversaire de l’établissement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à San José (Costa Rica).

2. Réaliser une séance extraordinaire du Conseil permanent, pendant le second semestre de 2019 dans le but de commémorer les évènements mentionnés dans le paragraphe précédent.

3. Reconnaître les contributions de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à la promotion et la protection des droits de la personne ainsi qu’au renforcement et perfectionnement des systèmes démocratiques dans le continent. 

4. Réaffirmer l’importance de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José du Costa Rica) comme source d’obligations internationales pour les États parties et comme un des principaux instruments juridiques de promotion et de protection des droits de la personne.

5. Demander instamment aux États parties de poursuivre les efforts visant à garantir l’application effective de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José du Costa Rica) en mettant au point des activités et mesures et en intensifiant leur réalisation à cette fin, de même encourager les États qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention et à reconnaître la compétence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme en matière contentieuse conformément à l’article 62 de cet instrument.

6. Réaffirmer son respect de l’indépendance des organes du système interaméricain des droits de la personne et la valeur de ses interactions avec d’autres mécanismes régionaux de protection et de promotion des droits de la personne et avec ceux du système universel.

7. Reconnaître que la ratification de la Convention américaine relative aux droits de l'homme marque une étape vers la pleine protection des droits de la personne dans le continent américain, qui doit s’accompagner d’actions de la part des institutions étatiques, de l’éducation aux droits de la personne ainsi que de la participation de la société civile.

8. Reconnaître que la planification stratégique que réalise la CIDH impulse l’efficacité du système interaméricain des droits de la personne en tant que pilier et engagement commun des Amériques.
9. Exprimer sa reconnaissance aux États du continent américain pour la tenue d’activités de commémoration des anniversaires susmentionnés en 2019.

10. Inviter les États à garantir à la CIDH les conditions nécessaires à la réalisation de visites de travail et d’activités de promotion pour diffuser le contenu des instruments interaméricains des droits de la personne.

11. Inviter les États, le Secrétariat général, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la CIDH ainsi que les autres organes, organismes et entités concernés de l’Organisation, dans le cadre de leurs compétences respectives, ainsi que l’Institut interaméricain des droits de l'homme, à continuer à réaliser des activités pour assurer une large diffusion des mécanismes de la Convention américaine relative aux droits de l'homme et du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne ainsi que pour renforcer les liens entre les organes de contrôle et les autorités nationales chargées de garantir et respecter les droits de la personne.

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… d’être instrumentalisé par des États qui ne sont pas parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme et n’ont pas reconnu la compétence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de parvenir enfin à une véritable autonomie de fonctionnement. De même, il est urgent et nécessaire qu’il se départisse du deux poids deux mesures auquel il recourt dans le traitement des droits de la personne dans la région, qu’il mette un terme à l’utilisation de critères subjectifs, discriminatoires et politisés dans ses rapports sur le Nicaragua et d’autres pays et qu’il aligne son comportement sur la fonction principale de promotion et de protection des droits de la personne que les États lui ont attribuée lors de sa création.

2.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

3.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

4.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


5.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


6.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


7.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.
AG/DEC. 100 (XLIX-O/19)

COMMÉMORATION DU QUINZIÈME ANNIVERSAIRE DE LA MISSION D’APPUI 
AU PROCESSUS DE PAIX EN COLOMBIE (MAAP-OEA)
/
/
/
/
/
/
(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière, le 28 juin 2019)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

S’unit à la commémoration du quinzième anniversaire de la constitution et du fonctionnement de la Mission d’appui au processus de paix en Colombie, établie en vertu de l’accord intervenu à l’initiative du Gouvernement de la République de Colombie avec le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains le 23 janvier 2004.

Exprime sa reconnaissance pour les travaux réalisés par la Mission d’appui au processus de paix en Colombie en vertu de mandats successifs. 

Exprime sa reconnaissance pour l’engagement effectif et réitère son appui aux efforts déployés par le Gouvernement colombien pour faire progresser la stabilisation des territoires et la consolidation de la coexistence pacifique, la mise en œuvre de l’Accord final pour l’arrêt du conflit et la construction d’une paix stable et durable, signé en 2016.

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.
AG/DEC. 101 (XLIX-O/19)

LA MENACE DES GROUPES TERRORISTES À LA SÉCURITÉ INTERNATIONALE ET À LA PLEINE JOUISSANCE DES DROITS DE LA PERSONNE
/
/
/
/
/
/
(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière, le 28 juin 2019)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les principes et dispositions énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Charte des Nations Unies, la Convention interaméricaine contre le terrorisme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme,

CONSIDÉRANT la menace que le terrorisme continue de représenter pour les valeurs démocratiques, la paix, la sécurité internationale, le bien-être de nos peuples et la pleine jouissance des droits de la personne,

RAPPELANT :

Les résolutions 2195 (2014) et 2396 (2017) ainsi que d’autres résolutions applicables du Conseil de sécurité des Nations Unies ;

Que la Convention interaméricaine contre le terrorisme établit que le terrorisme constitue un grave phénomène délictueux qui préoccupe profondément tous les États membres, porte atteinte à la démocratie, empêche la jouissance des droits de la personne et des libertés fondamentales, menace la sécurité des États, déstabilisant et sapant les fondements de toute société, et qu’il affecte sérieusement le développement économique et social des États de la région ;


Que que la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies oblige les États à s’abstenir d’apporter quelque forme d’appui que ce soit, actif ou passif, aux entités ou personnes impliquées dans des actes de terrorisme, notamment en réprimant le recrutement de membres de groupes terroristes et en mettant fin à l’approvisionnement en armes des terroristes ;

La résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies qui affirme que la prolifération des armes nucléaires, chimiques et biologiques et de leurs vecteurs constitue une menace à la paix et la sécurité internationales et décide que les États doivent s’abstenir d’apporter un appui, quelle qu’en soit la forme, à des acteurs non étatiques qui tenteraient de mettre au point, de se procurer, de fabriquer, de posséder, de transporter, de transférer ou d’employer des armes nucléaires, chimiques ou biologiques ou leurs vecteurs ;

La résolution AG/RES. 2928 (XLVIII-O/18) et réaffirmant l’engagement déterminé des États membres d’adopter des mesures pour combattre le terrorisme, lesquelles doivent s’appliquer en respectant pleinement le droit international, notamment le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés et le droit international humanitaire ; soulignant que le respect des droits de la personne, les libertés fondamentales et l’État de droit sont complémentaires et se renforcent mutuellement au moyen de mesures effectives contre le terrorisme et qu’ils sont une partie essentielle d’un effort couronné de succès en matière de prévention et de lutte contre le terrorisme ;

À tous les États l’obligation qui leur incombe d’assurer que toute personne qui participe au financement, à la planification, à la préparation ou à la perpétration d’actes terroristes, ou qui fournit un appui à ces actes, est poursuivie en justice et que ces actes de terrorisme sont qualifiés d’infractions criminelles au regard de leurs législations et d’autres instruments législatifs internes, et de faire en sorte que les peines infligées reflètent la gravité de ces actes ;

La perte de milliers de vies innocentes dans des actes de terrorisme perpétrés dans le continent américain,

DÉCLARE :


1.
Condamner le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, quel qu’en soit l’auteur, les lieux et les buts, car il constitue une des menaces les plus graves contre la paix et la sécurité internationales.

2.
Réaffirmer l’engagement sans faille des États membres de refuser l’asile ou le refuge à ceux qui financent, planifient ou commettent des actes terroristes ou les appuient, conformément à leurs obligations en vertu du droit international et des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité des Nations Unies.

3.
Condamner ceux qui intentionnellement aident, appuient ou protègent les auteurs, organisateurs et commanditaires d’actes terroristes, ainsi que ceux qui promeuvent leurs messages.

4.
Continuer à renforcer la coopération et l’échange d’information entre les États pour prévenir, investiguer, combattre et sanctionner les actes terroristes.

5.
Souligner l’engagement qu’ont pris les États membres d’adopter des mesures qui garantissent la prévention d’actes terroristes et de traduire en justice, conformément au droit, les personnes ayant pris part à ces actes.

6.
Déclarer que les personnes et organisations qui commettent des actes terroristes sont responsables de l’atteinte à la vie et à l’intégrité physique et créent des conditions défavorables à la jouissance des droits de la personne et des libertés fondamentales.

7.
Confirmer qu’il est pertinent que les tribunes internationales et multilatérales continuent d’encourager les quatre axes de la Stratégie mondiale des Nations Unies contre le terrorisme, en soulignant la nécessité de garantir le plein respect des droits de la personne et de l’État de droit et de se consacrer à la lutte contre les conditions sociales et économiques qui favorisent la propagation du terrorisme.

8.
Réaffirmer l’importance du Comité interaméricain contre le terrorisme, créé par les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) en 1999 comme principale tribune continentale pour la prévention et la lutte contre le terrorisme.

9.
Proclamer le 3 juin, date de la signature de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, Journée interaméricaine contre le terrorisme et inviter tous les États membres de l'OEA à commémorer chaque année cette journée de façon appropriée, y compris par des activités d’information et de sensibilisation du public.

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.

AG/RES. 2930 (XLIX-O/19)

DROIT INTERNATIONAL
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 27 juin 2019)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2909 (XLVII-O/17) et AG/RES. 2926 (XLVIII-O/18) ainsi que toutes les résolutions adoptées antérieurement sur la question, 

AYANT VU le « Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale (Juin 2018 – Juin 2019) » (AG/doc.5649/19 add. 1), notamment la section se référant aux activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), 
I.  ACTIVITÉS DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
DÉCIDE :

1.
De demander au Conseil permanent, au Secrétariat général et aux autres organes visés à l’article 53 de la Charte de l’Organisation des États Américains de continuer d’œuvrer à l’exécution des mandats pertinents et en vigueur contenus dans des résolutions antérieures de l’Assemblée générale attribuées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), sauf indication contraire dans une résolution déterminée. 

2.
D’exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces résolutions et de charger le Secrétariat général d’offrir l’appui requis à ces fins. 

i. Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain

AYANT VU les observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CP/doc.5467/19) présenté à la CAJP le 11 avril 2019, 
DÉCIDE :


1.
De remercier le Comité juridique interaméricain (CJI) pour la transmission du Guide sur le droit applicable aux contrats commerciaux internationaux dans les Amériques et du Guide pratique d’application sur l’immunité juridictionnelle des organisations internationales, d’en prendre note et d’appeler à la plus large diffusion possible de ces documents par l’intermédiaire de son secrétariat technique. 

2.
De demander au CJI de faire rapport en permanence sur les progrès réalisés au titre des questions inscrites à son programme d’action, dont celles concernant les accords contraignants et non contraignants, la cybersécurité, en tenant compte des activités du Groupe de travail chargé des mesures d'encouragement de la coopération et de la confiance dans le cyberespace du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) ainsi que des travaux réalisés en la matière par d’autres services et entités compétents de l'OEA, et l’efficacité des décisions judiciaires rendues à l’étranger à la lumière de la Convention interaméricaine sur l'efficacité extraterritoriale des décisions et sentences arbitrales étrangères et de la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information, et de lui demander de continuer de mettre à jour les Principes relatifs à la protection des données personnelles en tenant compte de l’évolution de ceux-ci.

3.
D’inviter les États membres à répondre en temps voulu aux demandes d’information provenant du CJI afin de faciliter l’élaboration de rapports sur les questions de son ressort. 


4.
De souligner la nécessité de garantir et renforcer l’appui administratif et budgétaire fourni au CJI ainsi qu’au cours de droit international organisé chaque année à Rio de Janeiro par le CJI et son secrétariat technique, le Département du droit international, en sus de réaffirmer l’importance que revêtent les relations qu’entretient le CJI avec les organes de l’Organisation, les services de conseil juridique des ministères des Affaires étrangères des États membres et d’autres organisations internationales ainsi qu’avec le milieu universitaire ; en ce sens, de charger le Secrétariat général d’entreprendre une étude dans la limite des ressources actuelles, laquelle sera distribuée dans les meilleurs délais aux États membres, sur l’éventuel rétablissement du poste de secrétaire exécutif, la création d’un poste équivalent ou des mesures de substitution en vue du renforcement administratif et budgétaire du CJI. 
5.
De reconnaître l’importance d’assurer un dialogue continu entre le CJI et les services de conseil juridique des ministères des Affaires étrangères des États membres à titre de suivi des réunions qui sont régulièrement tenues. 

ii.
Programme interaméricain de développement du droit international

PRENANT EN COMPTE le rapport que le Département du droit international, dans le cadre du Programme interaméricain de développement du droit international adopté au moyen de la résolution AG/RES. 1471 (XXVII-O/97) et mis à jour au moyen de la résolution AG/RES. 2660 (XLI-O/11), a présenté à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) lors de sa réunion du 11 avril 2019, qui rend compte des activités réalisées aux fins d’exécution de celui-ci, 

RECONNAISSANT qu’il importe d’étudier et de diffuser le droit constitutionnel des pays du continent américain, 

DÉCIDE :


1.
De réaffirmer l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international et son soutien à ce programme, et de demander en même temps au Département du droit international de continuer à mener les activités qui y sont mentionnées et d’en faire rapport tous les deux ans à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP). 


2.
De charger le Département du droit international, dans le cadre des activités prévues dans le Programme interaméricain de développement du droit international, de continuer à appuyer les États membres dans les efforts qu’ils accomplissent pour mettre en œuvre leur législation nationale sur l’accès à l’information et de diffuser les travaux du Comité juridique interaméricain, notamment le Guide sur le droit applicable aux contrats commerciaux internationaux dans les Amériques, le Guide pratique d’application sur l’immunité juridictionnelle des organisations internationales, les Recommandations visant à renforcer l’ordonnancement juridique interaméricain en matière de biens culturels patrimoniaux, la Loi-type sur les sociétés par actions simplifiées, les Principes et lignes directrices sur la défense publique dans les Amériques ainsi que les Principes relatifs aux récépissés électroniques de stockage émis par les douanes pour les produits agricoles. 


3.
De charger également le Département du droit international de continuer à encourager une diffusion accrue du droit international privé parmi les États membres, en collaboration avec les organismes et associations œuvrant dans ce domaine, entre autres, la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, la Conférence de La Haye sur le droit international privé, l’Institut international pour l’unification du droit privé (UNIDROIT) et l’Association américaine de droit international privé (ASADIP). 


4.
D’encourager le Département du droit international à mettre en œuvre des mesures qui favorisent l’étude et la diffusion du droit constitutionnel dans les pays du continent américain. 

5.
De demander au Département du droit international de promouvoir, en tenant compte de ses acquis, la réalisation de cours de formation et de recyclage à l’intention des écoles de hautes études diplomatiques et des fonctionnaires des ministères des Affaires étrangères des pays de la région sur invitation et pour le compte des États membres intéressés. 
6.
D’accueillir avec satisfaction le soixante-dixième anniversaire de l’adoption des quatre Conventions de Genève de 1949, en soulignant leur pertinence et leur acceptation universelle et d’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de devenir parties aux traités relatifs au droit international humanitaire. 

7.
De féliciter la CAJP pour la réunion extraordinaire sur les thèmes d’actualité du droit international humanitaire, laquelle a été réalisée avec le Comité international de la Croix-Rouge le 24 janvier 2019 et de demander instamment aux États membres d’apporter leur contribution active et de participer à la trente-troisième Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge à Genève (Suisse) du 9 au 12 décembre 2019. 


8. 
De saluer la commémoration du cinquantième anniversaire de la signature de la Convention de Vienne sur le droit des traités, de 1969, en soulignant son importance comme instrument de codification du droit international coutumier des traités. 

iii.
Élaboration d’une loi-type sur l’utilisation des feux d’artifice


CONSIDÉRANT que le mauvais usage des feux d’artifice cause des dommages irréparables à un nombre considérable de personnes dans la région, notamment aux enfants,
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que la Déclaration des droits de l’enfant et la Convention relative aux droits de l’enfant obligent les États parties à prendre en compte l’intérêt supérieur de l’enfant dans toutes les mesures qui les concernent,
AYANT À L’ESPRIT que les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) doivent coopérer pour favoriser la mise au point d’activités et d’instruments techniques qui contribuent à la protection intégrale et l’amélioration de la qualité de vie des personnes et qu’une loi-type est un outil règlementaire qui vise à fournir aux pays qui y ont recours des orientations pour leurs politiques publiques, 
DÉCIDE :

1.
De charger le Comité juridique interaméricain (CJI) d’élaborer une loi-type appelée à réguler l’utilisation des feux d’artifice que ce soit pour un usage personnel ou pour la réalisation de grands spectacles de pyrotechnie en s’appuyant sur les textes de loi existant dans la région en la matière ainsi que sur les contributions fournies par les États au titre de la collaboration avec le CJI. 

2.
De demander au CJI de présenter un projet de loi-type au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAJP, aux fins d’examen par l’Assemblée générale lors de sa cinquante-et-unième session ordinaire. 
iv.
Promotion de la Cour pénale internationale 
/
/
RÉAFFIRMANT la responsabilité fondamentale incombant aux États de mener enquête sur les auteurs des crimes les plus graves qui ont des répercussions internationales et de les traduire en justice, ainsi que la nature complémentaire de la juridiction de la Cour pénale internationale en tant qu’instrument efficace pour mettre fin à l’impunité des auteurs de ces crimes et contribuer à la consolidation d’une paix durable, 
PRENANT NOTE de l’activation de la compétence de la Cour sur le crime d’agression, 
RECONNAISSANT l’importance de l’universalité du Statut de Rome et de la Cour pénale internationale pour la réalisation de leurs objectifs, 

SOULIGNANT l’importance de préserver l’indépendance et l’impartialité de la Cour pénale internationale pour assurer son fonctionnement conformément aux normes internationales les plus strictes, 

RÉAFFIRMANT son engagement à soutenir et défendre les principes et valeurs consacrés par le Statut de Rome et à préserver son intégrité en faisant montre de résilience face aux menaces pesant sur la Cour, ses fonctionnaires et ceux qui collaborent avec elle, ainsi que l’importance de ce que la Cour puisse compter sur le plein appui des États afin de pouvoir s’acquitter de son mandat, 

CONSCIENTE de l’importance que revêt la coopération effective des États, des organisations internationales et régionales et de la société civile pour le fonctionnement effectif de la Cour pénale internationale comme le reconnait le Statut de Rome,
SOULIGNANT l’importance de l’« Échange de lettres pour l’établissement d’un accord de coopération avec la Cour pénale internationale », souscrit par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et la Cour pénale internationale le 18 avril 2011, de l'accord de coopération intervenu entre la Commission interaméricaine des droits de l'homme et la Cour pénale internationale en avril 2012 et du Mémorandum d’accord entre la Cour pénale internationale et la Cour interaméricaine des droits de l’homme signé le 15 février 2016, 
DÉCIDE :
1. De réaffirmer son soutien à la Cour pénale internationale en tant que première et seule juridiction pénale internationale permanente, indépendante et impartiale, qui œuvre en faveur de l’engagement commun de lutter contre l’impunité concernant les crimes les plus graves qui préoccupent la communauté internationale. 

2. D’appeler de nouveau les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale et l’Accord sur les privilèges et immunités s’y rapportant ou d’y adhérer, selon le cas. 
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3. De rappeler aux États membres qui sont parties à ces instruments qu’il importe d’en promouvoir l’universalité et de continuer d’adopter les mesures nécessaires aux fins d’application intégrale et effective de ces instruments et des mesures visant à harmoniser leur législation nationale. 

4. D’appeler les États membres qui sont parties au Statut de Rome, les États membres qui n’y sont pas parties et les organisations internationales et régionales à renforcer la coopération et l’assistance envers la Cour pénale internationale conformément aux obligations internationales pertinentes, particulièrement en ce qui concerne la détention et la remise, la présentation de preuves, la protection et le déplacement des victimes et des témoins ainsi que l’exécution des peines en vue d’empêcher l’impunité des personnes qui sont responsables d’avoir commis des crimes relevant de sa compétence. 

5. D’exprimer sa satisfaction pour la coopération entre l’Organisation des États Américains et la Cour pénale internationale en matière de droit pénal international, d’inviter instamment le Secrétariat général à continuer de renforcer cette coopération dans le domaine de ses compétences et de demander au Conseil permanent de tenir, au cours du second semestre 2020, une réunion technique de travail qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres et porter sur des mesures propres à renforcer la coopération avec la Cour pénale internationale. D’arrêter que la Cour pénale internationale, des organisations et des institutions internationales et la société civile seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail. 

II.  SUIVI ET RAPPORTS
DÉCIDE :


De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa cinquantième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.

7.
… à promouvoir l’État de droit et à soutenir les efforts consentis pour traduire en justice les responsables de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité et de génocide. Les États-Unis ne sont pas parties au Statut de Rome et ont toujours rejeté toute affirmation quant à la juridiction de la CPI sur les ressortissants d’États non parties au Statut de Rome, sauf en cas de renvoi par le Conseil de sécurité de l’ONU ou de consentement des États en question. Les États-Unis considèrent toute investigation ou autres activités de la CPI relatives à des personnels des États-Unis comme étant illégitimes et non motivées. En outre, les États-Unis entendent que tout soutien apporté par l’OEA à la CPI doit être tiré de contributions à des fonds spécifiques plutôt que du budget ordinaire de l’OEA.

8.
… qui se produisent à l’échelle mondiale. Dans le cadre de l’ordre juridique interne de notre pays, la législation pénale nicaraguayenne accorde une importance particulière à ce thème, en qualifiant ces infractions sous le Titre XXII de la loi no 641 de 2007 du Code pénal, étant entendu que l’application de ces règles relève exclusivement de la compétence du pouvoir judiciaire nicaraguayen. En ce qui a trait à l’appel aux États à envisager d’adhérer au Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou à y adhérer, le Gouvernement de réconciliation et d’unité nationale ne peut faire sien le texte du présent projet de résolution et exprime des réserves le concernant car les conditions adéquates ne sont pas réunies pour adhérer à ce Statut.

AG/RES. 2931 (XLIX-O/19)

RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 27 juin 2019)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT les normes et principes généraux du droit international et ceux de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA),
CONSCIENTE que la Charte de l’OEA établit dans son préambule que « la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région », et que l’un des buts fondamentaux de l’Organisation, énoncé dans la Charte, est « d’encourager et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention »,
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2703 (XLII-O/12), AG/RES. 2768 (XLIII-O/13), AG/RES. 2853 (XLIV-O/14), AG/RES. 2891 (XLVI-O/16), AG/RES. 2894 (XLVI-O/16), AG/RES. 2905 (XLVII-O/17) et AG/RES. 2927 (XLVIII-O/18) ainsi que toutes les résolutions antérieures adoptées sur ce thème,
AYANT VU le « Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale (Juin 2018 - Juin 2019) » (AG/doc.5649/19 add. 1), en particulier la section qui se réfère aux activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP),
CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis aux termes des résolutions qui sont du ressort de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l'OEA, lesquels sont énoncés dans la Charte de l’OEA,
I.  ACTIVITÉS DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
DÉCIDE :


1.
De demander au Conseil permanent, au Secrétariat général et aux autres organes visés à l’article 53 de la Charte de l’Organisation des États Américains de continuer d’œuvrer à l’exécution des mandats pertinents et en vigueur contenus dans des résolutions antérieures de l’Assemblée générale attribuées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), sauf indication contraire dans une résolution déterminée.


2.
D’exhorter les États membres à continuer de contribuer à la réalisation des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de l’élaboration et de la mise en œuvre d’activités, de la présentation de rapports, d’échanges d’information, de l’adoption de mesures et de politiques ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide, et de charger le Secrétariat général d’offrir le soutien nécessaire à ces fins.

i.
Suivi de la Charte démocratique interaméricaine

PARTAGEANT la conviction que la démocratie est l’un des acquis les plus précieux de notre région et que la transmission pacifique du pouvoir par les voies constitutionnelles et dans le strict respect des principes constitutionnels de chacun de nos États est le résultat d’un processus continu et irréversible que la région ne saurait voir interrompu ou soumis à des retours en arrière,
SOULIGNANT que la Charte de l’Organisation des États Américains établit dans son préambule que « la démocratie représentative est indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région » et que l’un des buts de l’OEA est « [d]e promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention,
RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine réaffirme que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition fondamentale de l’existence d’une société démocratique, et qu’elle reconnaît l’importance de continuer à développer et à raffermir le système interaméricain des droits de la personne pour consolider la démocratie [AG/RES. 2835 (XLIV-O/14)],

RÉAFFIRMANT que « au nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative figurent, entre autres, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et son exercice assujetti à l’État de droit, la tenue d’élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d'expression de la souveraineté populaire, le régime plural de partis et d’organisations politiques, ainsi que la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics »,
RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que « [l]a transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements, le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de la presse constituent des composantes fondamentales de la démocratie »,
RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine établit que « [l]a promotion et l’observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain »,

RÉAFFIRMANT tous les mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2835 (XLIV-O/14), « Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine »,
DÉCIDE :

1.
De réaffirmer l’obligation qu’ont les États membres de l’Organisation des États Américains de promouvoir et de défendre la démocratie dans la région, en tant que condition essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques.
2.
De continuer à promouvoir des efforts pour le renforcement des institutions, des valeurs, des pratiques et de la gouvernance démocratiques, la lutte contre la corruption, la consolidation de l’État de droit, la pleine jouissance et l’exercice effectif des droits de la personne et la réduction de la pauvreté, des inégalités et de l’exclusion sociale.

3.
De demander au Secrétariat général de continuer à réaliser des programmes de formation pour la promotion des principes, valeurs et pratiques de la culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine, ainsi que pour améliorer la connaissance et encourager la pratique de cet instrument interaméricain dans les pays du continent américain qui le demandent. De même, de charger le Secrétariat général de continuer à épauler le Conseil permanent et les États membres qui en font la demande dans l’exécution du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.
4.
De réaffirmer la validité de la Charte démocratique interaméricaine en tant qu’instrument de promotion et de défense des valeurs et principes de la démocratie représentative sur le plan national et régional ; et de charger le Conseil permanent d’appeler à la tenue d’une séance extraordinaire dans le cadre de la poursuite du dialogue sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine pour la protection et la préservation de la démocratie dans le continent, et de faire rapport à l'Assemblée générale, lors de sa cinquantième session ordinaire, sur les résultats de cette séance extraordinaire.
ii.
Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption

PRENANT EN COMPTE l’engagement des États membres envers la prévention de la corruption et la lutte contre celle-ci, concrétisé dans le Plan stratégique intégral de l’Organisation ainsi que dans les mandats issus des Sommets des Amériques, en particulier ceux énoncés dans l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption »
/, adopté à Lima (Pérou) en avril 2018, qui ont trait à la Convention interaméricaine contre la corruption et au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), de même que le « Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption » [AG/RES. 2275 (XXXVII-O/17)] et les « Recommandations de la Quatrième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC » (MESICIC/CEP-IV/doc.2/15 rev. 1),

DÉCIDE :

1.
De charger le Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques, en sa qualité de secrétariat technique du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), de continuer d’exécuter les mandats issus des « Recommandations de la Quatrième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC », en fonction des ressources allouées à cet effet dans le programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

2.
De réaffirmer l’engagement des États membres de prévenir, combattre de manière résolue la corruption et de promouvoir la transparence afin de contribuer à accroître l’efficience dans la gestion publique et privée, de promouvoir la reddition de comptes et de poursuivre les progrès dans la mise en œuvre effective des recommandations du MESICIC tout en unissant leurs efforts afin de continuer de progresser au titre du cinquième cycle d’évaluation du MESICIC.

3.
De demander au Secrétariat technique du MESICIC de continuer à fournir, dans le cadre de ses compétences, notamment, un soutien technique et des conseils juridiques à la Conférence des États parties et à son Comité d’experts et à faciliter les échanges de bonnes pratiques et la coopération en vue de l’atteinte des objectifs de la Convention interaméricaine contre la corruption ; de même, de continuer à fournir un appui technique selon les besoins au Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, en maintenant le Portail anticorruption des Amériques et en réalisant les démarches nécessaires pour obtenir des ressources pour le financement d’activités de coopération régionale, y compris de coopération juridique contre la corruption.

4.
D’inviter aussi le Secrétariat technique du MESICIC à continuer de renforcer la coordination et la collaboration avec les secrétariats d’autres organismes, entités ou mécanismes de coopération internationale en la matière, en encourageant des synergies et une culture anti-corruption et en s’acquittant des autres fonctions qui lui sont conférées par le Document de Buenos Aires et les règlements de la Conférence des États parties au MESICIC et de son Comité d’experts.

5.
De demander au Secrétariat technique du MESICIC d’élaborer, en coordination avec le Département pour l’efficacité dans la gestion publique, dans le cadre de leurs compétences respectives, des mesures destinées à faciliter l’identification d’opportunités et l’offre de coopération technique entre les États parties qui en font la demande, en se servant des capacités du Mécanisme de coopération interaméricaine pour une gestion publique efficace (MECIGEP).

6.
De demander que le MESICIC continue de mettre en œuvre, dans le cadre de ses compétences et en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources, les mandats qui lui sont confiés dans l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption »
/ adopté lors du Huitième Sommet des Amériques tenu les 13 et 14 avril 2018 à Lima (Pérou), et présente au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la présidence du Comité d’experts, un rapport sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de ces mandats, avant la tenue de la cinquantième session ordinaire de l’Assemblée générale.

7.
De prier instamment les États membres d’adopter des mesures efficaces contre le contournement fiscal et de lutter contre l’évasion fiscale, le blanchiment d’actifs et les flux financiers illicites provenant de la corruption ainsi que pour identifier les bénéficiaires finaux.

8.
D’encourager les États membres et les observateurs permanents à coopérer avec le MESICIC et à appuyer son financement afin d’assurer la réalisation de ses objectifs.

iii.
Renforcement du cadastre et du registre foncier dans les Amériques

RÉITÉRANT l’importance que revêtent le cadastre et le registre foncier comme attributions essentielles de l’administration publique et sources d’information pour une administration du territoire rural et urbain qui soit plus efficace et plus transparente, de même que l’importance de préserver les droits sociaux et économiques, de renforcer la gouvernance démocratique et l’État de droit et de promouvoir le développement socioéconomique de la région,
CONSIDÉRANT le titre iii., « Renforcement du cadastre et du registre foncier dans les Amériques », de la résolution AG/RES. 2927 (XLVIII-O/18), « Renforcement de la démocratie », qui charge le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département pour l’efficacité de la gestion publique, de poursuivre son soutien aux efforts que déploient les États membres pour renforcer leur gestion du cadastre et de leur registre foncier ainsi que pour procéder à des échanges de données d’expériences et de bonnes pratiques qui promeuvent le programme d’action régional dans ce domaine,
SOULIGNANT l’engagement souscrit par les États membres qui participent au Réseau interaméricain du cadastre et du registre foncier (RICRP) en faveur du renforcement des systèmes régionaux de cadastre et du registre foncier, et envers l’échange de données d’expériences et de bonnes pratiques entre les organismes nationaux chargés du cadastre et du registre foncier, de même que le dialogue et la prise de décisions sur le programme d'action de la région dans ce domaine,
PRENANT NOTE du rapport d'activité 2018 du RICRP, lequel a été présenté lors de sa quatrième assemblée, tenue le 5 décembre 2018 à Bogota (Colombie), et lors de la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques tenue le 18 mars 2019 à Washington, D.C.,

EXPRIMANT SES REMERCIEMENTS au Gouvernement de la Colombie à l’occasion de la tenue de la Quatrième conférence et assemblée du RICRP de 2018, organisée avec la collaboration de la Banque mondiale et du Secrétariat général de l’OEA, ainsi qu’à l’Uruguay, en qualité de pays président, de même qu’au Paraguay, à la Colombie, au Nicaragua et à la Jamaïque, en qualité de pays représentants auprès du Comité exécutif du RICRP pour l’année 2019,

DÉCIDE :

1.
De souligner l’expression de sa reconnaissance au Réseau interaméricain du cadastre et du registre foncier (RICRP) en tant que mécanisme du système interaméricain, et de charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département pour l’efficacité dans la gestion publique, de continuer de lui fournir son soutien en qualité de secrétariat technique du RICRP, en encourageant l’organisation d’activités, programmes et projets ainsi que la création de partenariats et la coopération aux fins d’exécution.

2.
De réaffirmer l’importance d’intensifier les efforts en matière de réduction du sous-enregistrement des biens fonciers, de promouvoir les échanges entre les institutions et l’interopérabilité des bases de données du cadastre et du registre foncier ainsi que de la mise à jour et du maintien du cadastre et du registre foncier dans la région.
3.
D’encourager tous les États membres et les observateurs permanents à continuer de soutenir le RICRP et à participer activement à ses activités.

4.
D’exhorter à la participation les institutions cadastrales et d’enregistrement des États membres pour formuler des initiatives qui répondent aux objectifs énoncés dans la présente résolution par le partage de données d’expériences qui renforcent la gestion du cadastre et du registre foncier.
iv.
Droits de l’enfant et de l’adolescent

CONSIDÉRANT :
L’inéluctable relation qui existe entre la participation citoyenne et le renforcement de la démocratie dans les Amériques,
Que les principes de la participation active des enfants et des adolescents, de la non-discrimination ainsi que de l’intérêt supérieur et du droit à la vie, à la survie et au développement, consacrés dans la Convention relative aux droits de l’enfant,
/ sont des éléments fondamentaux dans la construction d’une citoyenneté responsable,

Les progrès importants qui ont été accomplis dans ce sens par l’Organisation, au cours de ces dernières années, grâce au travail réalisé par l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence,

DÉCIDE :

1.
De reconnaître la tâche qu’accomplit l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) en faveur de la promotion de la participation des enfants et des adolescents et de l’exercice responsable de leur liberté afin de rechercher, recevoir et diffuser des informations et des idées et, à titre complémentaire, du développement des capacités et des attitudes d’écoute et de respect à l’égard des opinions et des propositions des enfants et des adolescents chez les hauts responsables, les acteurs politiques et les adultes en général.
2.
D’élargir et de consolider, au sein de l’Organisation des États Américains (OEA), des instances dans lesquelles serait prévue la participation d’enfants et d’adolescents et qui écouteraient leurs opinions et leurs propositions lors de la formulation, le suivi et l’évaluation des politiques sociales les concernant.
v.
Dialogue inclusif pour la prévention, le traitement efficace ainsi que le règlement intégral des conflits sociaux dans l’investissement en faveur du développement intégré

RÉAFFIRMANT, comme le reconnaît la Charte démocratique interaméricaine en son article 11, que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement,

EXPRIMANT sa conviction que la prévention, le traitement efficace et le règlement intégral des conflits sociaux associés à des projets d’investissement, dans la perspective des droits, par l’intermédiaire d’un dialogue et d’autres moyens pacifiques de prévention et de règlement alternatif des conflits, dans le respect des législations nationales, contribuent à la gouvernance démocratique et au développement intégré notamment dans leurs dimensions économique, social et environnementale,
RÉAFFIRMANT l’engagement en faveur de la promotion de sociétés pacifiques et ouvertes à tous pour le développement durable, la facilitation de l’accès à la justice pour tous et la mise en place d’institutions efficaces, responsables et inclusives à tous les niveaux,
DÉCIDE :
1.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans le renforcement de leurs capacités institutionnelles pour la prévention, le traitement efficace, le règlement intégral et le suivi des conflits sociaux associés à des projets d’investissement en faveur du développement intégré, de l’élimination de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue, de l’égalité, de l’équité et de l’inclusion sociale.
2.
De demander au Secrétariat général de continuer de renforcer la coordination des projets et programmes qui sont exécutés par les divers secteurs de l’Organisation, ainsi que leur lien avec d’autres entités du système interaméricain et organismes internationaux, dans le but de promouvoir des sociétés pacifiques et inclusives, compte tenu notamment du Programme de développement durable à l’horizon 2030
/ et de ses objectifs de développement durable.
3.
De demander au Conseil permanent de promouvoir, dans la limite des ressources disponibles, la tenue d’une réunion extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques afin de tenir des échanges de données d’expériences et d’information en la matière.
vi.
Mission d'appui à la lutte contre la corruption et l'impunité au Honduras 
SOULIGNANT que la corruption mine la légitimité des institutions publiques, porte atteinte à la démocratie, à la paix, à l’État de droit, à la justice ainsi qu’au développement intégré des peuples,

GARDANT À L’ESPRIT la signature, le 19 janvier 2016, de la Convention entre le Gouvernement de la République du Honduras et le Secrétariat général de l’OEA pour l’établissement de la Mission d'appui à la lutte contre la corruption et l'impunité au Honduras (MACCIH),

PRENANT NOTE des rapports semestriels de la MACCIH présentés au Conseil permanent : premier rapport semestriel d’octobre 2016 ; deuxième rapport semestriel de mai 2017 ; troisième rapport semestriel d’octobre 2017 ; quatrième rapport semestriel d’avril 2018 ; cinquième rapport semestriel d’octobre 2018 et sixième rapport semestriel de mai 2019,
DÉCIDE :

1.
De tenir compte du fait que la Mission d'appui à la lutte contre la corruption et l'impunité au Honduras (MACCIH) a apporté un appui aux institutions honduriennes dans la lutte contre la corruption et l’élimination de l’impunité d’un point de vue intégré, bénéficiant à la démocratie hondurienne.

2.
De remercier les États membres et les observateurs permanents qui ont contribué au financement de la MACCIH et de les encourager à maintenir leur soutien, et d’inviter les États qui ne l’ont pas encore fait à envisager de soutenir le financement de la MACCIH dans le but d’assurer la concrétisation de ses objectifs.

3.
De saluer le travail effectué avec professionnalisme par le porte-parole de la MACCIH, qui achèvera sa mission le 30 juin 2019, ce qui a contribué en grande mesure au renforcement de la mission de l'OEA au Honduras.
4.
De charger le Secrétariat général de continuer à appuyer les travaux de la MACCIH et de présenter au Conseil permanent un rapport sur les recettes et les dépenses depuis le début des travaux de la MACCIH.
vii.
Gouvernement numérique, ouvert et transparent


PRENANT NOTE de l’Engagement de Santo Domingo, issu de la onzième Assemblée annuelle du Réseau de la cyberadministration d’Amérique latine et des Caraïbes (Réseau GEALC), laquelle s’est déroulée à Santo Domingo (République dominicaine) les 29 et 30 novembre 2017, en particulier pour ce qui est de « renforcer le travail conjoint par l’intermédiaire du Réseau afin d’anticiper les défis posés par les progrès numériques et de répondre aux attentes et aux besoins des citoyens, en renforçant la confiance dans les institutions publiques avec une transparence et une ouverture accrues, en améliorant la capacité de réaction des gouvernements et la prestation de services publics, en encourageant les citoyens à être le moteur des politiques publiques afin d’édifier un avenir solidaire et durable pour tout un chacun »,

RÉAFFIRMANT les obligations souscrites dans les paragraphes 14, 17 et 20 de l’Engagement de Lima
/, lequel a été approuvé par les chefs d’État et de gouvernement lors du Huitième Sommet des Amériques tenu à Lima (Pérou) les 13 et 14 avril 2018, en particulier ceux relatifs à la promotion des politiques d’un gouvernement ouvert et de données en accès libre ainsi qu’à l’utilisation des technologies numériques pour favoriser la transparence et la reddition de comptes, les échanges avec les citoyens, la réduction de la charge administrative et la simplification des formalités, l’ouverture de l’information et le renforcement de la coopération et des échanges de bonnes pratiques pour le développement et l’application de ces technologies,

PRENANT NOTE du titre xi., « Gouvernement numérique », de la résolution AG/RES. 2927 (XLVIII-O/18), « Renforcement de la démocratie », qui charge le Secrétariat général de promouvoir, dans le contexte de ce réseau, la coordination d’activités, de projets et de programmes et la promotion de bonnes pratiques de cyberadministration pour et entre les États membres qui le demandent dans le but de continuer à progresser dans la transformation numérique des gouvernements,

PRENANT NOTE ÉGALEMENT de la Déclaration de Panama lors de la Cinquième Réunion ministérielle sur le gouvernement électronique tenue les 15 et 16 novembre 2018 à Panama (République du Panama), concernant en particulier le développement des mesures nécessaires pour élargir la portée du mécanisme et en faire un Réseau interaméricain de gouvernement numérique comprenant la participation de tous les États membres de l’OEA,

PRENANT EN COMPTE que les données en libre accès constituent un outil essentiel dans la lutte contre la corruption du point de vue de la garantie du droit d’accès à l’information et d’aide aux citoyens pour acquérir une meilleure connaissance sur les affaires publiques, elle-même propice à une participation plus éclairée au processus d’adoption des décisions qui les concernent,

PRENANT NOTE des paragraphes 4 et 5 du titre xi., « Gouvernement numérique », de la résolution AG/RES. 2927 (XLVIII-O/18), « Renforcement de la démocratie », qui chargent le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département pour l’efficacité dans la gestion publique, de coordonner de manière collaborative l’élaboration d’une proposition de programme interaméricain de données en libre accès et de présenter ledit programme au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAJP, aux fins d’examen par les États membres,

DÉCIDE :

1.
De reconnaître le Réseau de la cyberadministration d’Amérique latine et des Caraïbes (Réseau GEALC) en tant que Réseau interaméricain de gouvernement numérique, ouvert à la participation de tous les États membres de l’OEA, en chargeant le Secrétariat général de promouvoir dans le cadre de ce réseau l’articulation d’activités, projets et programmes ainsi que la promotion des bonnes pratiques en matière de cyberadministration pour ses États membres et entre eux, lorsqu’ils en font la demande, afin de continuer à progresser de manière horizontale dans la transformation numérique des gouvernements.

2.
 De réaffirmer l’engagement de renforcer le Réseau GEALC en tant que mécanisme de dialogue, de coopération et de promotion de la cyberadministration dans les Amériques, pour soutenir la transparence, la reddition de comptes et l’accès à l’information, les échanges avec les citoyens, la réduction de la charge administrative, la simplification des formalités, l’échange de bonnes pratiques et le renforcement institutionnel par l’utilisation des technologies et l’information et des communications.

3.
D’approuver le Programme interaméricain de données en libre accès (PIDA), qui vise à lutter contre la corruption et est annexé à la présente résolution, dont le but est de renforcer les politiques d’ouverture de l’information et d’accroître la capacité des gouvernements et des citoyens en matière de prévention et de lutte contre la corruption par l’utilisation des données en libre accès et de demander aux États membres et au Secrétariat général de déployer des efforts, par l’intermédiaire du Département pour l’efficacité dans la gestion publique, en vue de son exécution dans les pays qui en font la demande.

4.
De prendre note de l’invitation lancée aux États membres à participer à la Septième Conférence régionale sur les données en libre accès d’Amérique latine et des Caraïbes (CONDATOS et ABRELATAM) laquelle se déroulera à Quito (Équateur) les 28, 29 et 30 août 2019, et de réitérer l’invitation lancée à tous les États membres à participer à la Treizième Réunion du Réseau GEALC, qui se tiendra à Buenos Aires (Argentine) les 30 septembre et 1er octobre 2019.
viii.
Renforcement des activités du Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires
CONSIDÉRANT l’impact et les résultats positifs des services nationaux de facilitateurs judiciaires et la formation des agents judiciaires promue par le Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires, qui renforcent les institutions de justice et élargissent l’accès à la justice pour la population en situation de vulnérabilité en contribuant à prévenir la criminalité et la violence, en favorisant une culture de règlement pacifique des différends et en réduisant la judiciarisation des différends en Argentine, au Costa Rica, à El Salvador, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua, au Panama et au Paraguay,
DÉCIDE :

1.
De reconnaître les travaux réalisés par le Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires (PIFJ) en renforçant et en complémentant les politiques nationales à l’appui des mesures et des efforts menés par les États membres en matière de prévention de la criminalité et de règlement pacifique des différends.

2.
De prendre note du rapport sur le PIFJ présenté par le Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, avec la collaboration du Secrétariat au renforcement de la démocratie, devant la CAJP.

3.
D’exhorter le Secrétariat général à continuer de soutenir les États membres qui en font la demande dans l’établissement de services nationaux de facilitateurs judiciaires et à former leurs agents par le biais du PIFJ.

4.
De renforcer le PIFJ pour identifier des mécanismes qui assurent sa viabilité, y compris la mise en place de partenariats stratégiques avec les milieux universitaires, entre autres, en vue de parvenir au développement des capacités et au renforcement des compétences des facilitateurs judiciaires.

5.
De charger le Secrétariat général de contribuer, par l’intermédiaire du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité et avec la collaboration du Secrétariat au renforcement de la démocratie, à la mobilisation de fonds spécifiques à cette fin et d’en faire une priorité.

6.
De charger le Secrétariat général de poursuivre, par l’intermédiaire du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité et avec la collaboration du Secrétariat au renforcement de la démocratie, les efforts qu’il déploie pour réaliser une évaluation de la fourniture de ce service dans chacun des pays où il est proposé et de présenter un rapport sur ses principales conclusions pour permettre d’élaborer des plans de travail propres à chaque pays au plus tard au premier trimestre de 2020.

7.
D’appuyer les efforts de collecte de contributions volontaires afin de consolider et d’élargir les services du PIFJ dans les huit États membres qui ont manifesté le désir de poursuivre le Programme et de les mettre à la disposition des États membres qui en font la demande.
ix.
Réunion des ministres de la justice des Amériques


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la « coopération entre les autorités responsables en matière de justice » constitue un des domaines prioritaires de l’OEA, que la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) « s’est consolidée en tant que forum politique et technique continental en matière de justice et de coopération juridique internationale », et que cette coopération est essentielle pour le développement des systèmes de justice et la consolidation de l’État de droit dans la région ; que lors des Sommets des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont soutenu les travaux accomplis dans le cadre des REMJA et la mise en œuvre de leurs conclusions et recommandations,
DÉCIDE :

1.
D’exprimer sa satisfaction pour les avancées obtenues avec l’appui du Département de la coopération juridique, en sa qualité de secrétariat technique des Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA), dans l’exécution des mandats énoncés dans le document intitulé « Conclusions et recommandations de la REMJA-X » (REMJA-X/doc.2/15 rev. 2), y compris la tenue de la Septième réunion du Groupe de travail de la REMJA chargé de la coopération juridique en matière pénale et la réalisation d’ateliers régionaux de formation à l’intention des juges et procureurs en matière de cybercriminalité.

2.
D’établir la convocation de la REMJA-XI conformément aux dispositions du Document de Washington, sous réserve de la disponibilité des ressources financières dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

3.
De charger le Secrétariat technique des REMJA de continuer à fournir un appui, des services de consultation juridique et une aide technique aux REMJA, à leurs groupes de travail et réunions techniques en élaborant les documents et études visant à faciliter le suivi et l'application de leurs recommandations, en mettant en œuvre des programmes, projets et activités de coopération technique pour leur donner suite, en administrant et en assurant l’entretien des réseaux relevant de sa sphère de compétence qui ont été créés dans le cadre des REMJA, en menant des démarches en vue d'obtenir des ressources pour le financement des activités des REMJA, en renforçant la coordination et la collaboration avec les secrétariats d'autres organismes, entités ou mécanismes de coopération internationale dans les domaines relevant de la compétence des REMJA, et d’aborder la mise en œuvre des autres attributions que lui confère le Document de Washington.

x.
Renforcement et innovation de la gestion publique dans les Amériques

CONSIDÉRANT que la démocratie est fondamentale pour le développement social, politique et économique des peuples des Amériques et que la gestion publique efficace, la lutte contre la corruption et la promotion de la transparence sont des composantes essentielles pour le plein exercice de la démocratie,

SOULIGNANT qu’il importe que les institutions publiques soient transparentes et efficaces et qu’elles disposent de mécanismes de participation citoyenne et de reddition de comptes et reconnaissant également l’importance de mettre en place des synergies entre les différents instruments et forums internationaux en la matière,

RÉAFFIRMANT les engagements énoncés dans l’Engagement de Lima
/, lequel a été approuvé par les chefs d’État et de gouvernement lors du Huitième Sommet des Amériques tenu à Lima (Pérou) les 13 et 14 avril 2018, en particulier ceux relatifs au renforcement des institutions démocratiques, à la promotion de politiques d’intégrité et de transparence, au gouvernement ouvert, au gouvernement numérique, aux données en libre accès et aux marchés publics [paragraphes 1, 14, 17, 20, 27, 33 et 50 de l’Engagement de Lima (CA-VIII.doc.1/18)],
RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT l’importance de la transparence dans la gestion publique et d’une culture de la légalité comme conditions indispensables à la lutte contre la corruption, de même que l’engagement des États membres de continuer à promouvoir leur renforcement par des mesures et actions visant à prévenir, détecter, réprimer et éliminer les actes de corruption,
DÉCIDE :

1. D’exhorter les États membres à promouvoir des codes de conduite assortis de normes strictes d’éthique, de probité, de transparence et d’intégrité en prenant comme référence les recommandations énoncées dans les Lignes directrices pour la gestion des politiques d’intégrité dans les administrations publiques des Amériques et d’inviter instamment le secteur privé du continent américain à élaborer des codes de conduite similaires.

2.
De charger le Secrétariat général de continuer de soutenir les efforts déployés par les États membres pour assurer le renforcement institutionnel de l’administration publique, nationale et locale au moyen de programmes de formation dans ces domaines et d’échanges de données d’expériences par l’intermédiaire du Mécanisme de coopération interaméricaine pour l’efficacité dans la gestion publique (MECIGEP).

3.
De charger le Secrétariat général de l’OEA de continuer de soutenir les États membres qui en font la demande, par l’intermédiaire du Département pour l’efficacité dans la gestion publique, pour la mise en œuvre de politiques de gouvernement ouvert et numérique, les données en libre accès, la transparence fiscale, la simplification administrative, les budgets ouverts, les systèmes électroniques d'achat et de passation de marchés ainsi que l’enregistrement public des fournisseurs de l’État, en tenant compte de la participation de la société civile et d'autres acteurs sociaux.

4.
De demander au Département pour l’efficacité dans la gestion publique, en sa qualité de secrétariat technique du Mécanisme de coopération interaméricaine pour l’efficacité dans la gestion publique (MECIGEP), de mettre au point, en coordination avec le Secrétariat technique du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), dans les limites de leurs compétences respectives, des mesures visant à faciliter l’identification de possibilités et l’offre de coopération technique entre les États parties au MESICIC qui en font la demande, en mettant à profit les capacités du MECIGEP.

5.
De reconnaître les progrès accomplis par le Réseau interaméricain des marchés publics (RICG) dans l’élaboration d’une proposition d’initiative continentale sur les marchés publics ouverts en coordination avec les autorités nationales compétentes et la société civile et d’inviter le RICG à présenter les résultats obtenus à la Commission des questions juridiques et politiques.

6.
De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat technique du RICG, de continuer de promouvoir l’intégrité, la transparence, l’efficience, l’innovation et la simplification des processus de passation de marchés publics comme stratégie efficace de lutte contre la corruption par le truchement des organismes nationaux compétents des États membres de l’OEA.

7. 
D’encourager les États à renforcer la transparence de leurs systèmes nationaux de passation de marchés publics notamment au moyen de l’exploitation des technologies de l’information et des communications (TIC) en employant comme référence les échanges de données d'expériences et des plans d’action élaborés par l’Atelier régional du RICG intitulé « Transformation numérique et utilisation des technologies de l’information dans les marchés publics » qui s’est déroulé à Quito (Équateur) les 3 et 4 avril 2019.
xi.
Coopération technique et missions d’observation des élections


SOULIGNANT la contribution fondamentale de l’OEA au renforcement et au développement des processus et systèmes électoraux dans les États membres par l’intermédiaire des missions d’observation des élections et de la coopération technique en matière électorale, à la demande d’un État membre et conformément à la Charte démocratique interaméricaine, à la Déclaration de principes applicables à l’observation internationale des élections et au Code de conduite des observateurs électoraux internationaux,


CONSIDÉRANT que les quelque 260 missions d’observation des élections déployées dans la majeure partie du continent et la réalisation de projets de coopération technique ont servi de base à l’identification de pratiques exemplaires en matière électorale,

RECONNAISSANT que les Réunions interaméricaines des autorités électorales, lesquelles sont organisées par le Département de la coopération électorale et de l’observation des élections du Secrétariat au renforcement de la démocratie, constituent le forum institutionnel qui depuis 2003 promeut l’échange de connaissances, données d’expériences et pratiques réussies en établissant un lien et une coopération entre les institutions chargées de l’administration des élections dans la région et pour lequel le Département sert de secrétariat technique depuis 2018, conformément à la résolution AG/RES. 2927 (XLVIII-O/18),
CONSIDÉRANT que pour assurer la pérennité des Réunions interaméricaines des autorités électorales, il est nécessaire d’obtenir l’appui financier du pays hôte et de faire en sorte que le Département de la coopération électorale et de l’observation des élections dispose des ressources humaines et financières,

PRENANT NOTE de la résolution AG/RES. 2905 (XLVII-O/17), « Renforcement de la démocratie », laquelle lève les restrictions interdisant que le Fonds ordinaire de l’Organisation puisse être utilisé pour couvrir des dépenses liées aux missions d’observation des élections,

DÉCIDE :

1.
De demander au Secrétariat général de fournir une assistance aux États membres qui en font la demande pour le déploiement de missions d’observation des élections de l’OEA et pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports de ces missions et d’inviter les bailleurs de fonds à continuer d’appuyer celles-ci afin de faciliter leur planification.

2.
D’accorder un soutien au renforcement institutionnel du Département de la coopération électorale et de l’observation des élections en créant les conditions nécessaires pour la mise au point d’outils méthodologiques, de services de formation et d’applications pour une gestion efficace des missions d’observation des élections et la mise en œuvre de leurs recommandations par le biais de projets de coopération technique.

3.
De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département de la coopération électorale et de l’observation des élections, de déployer des efforts, dans la limite des ressources disponibles, en vue de l’élaboration d’un guide de pratiques exemplaires en matière électorale afin de renforcer les processus électoraux dans la région.

4.
De charger également le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département de la coopération électorale et de l’observation des élections, d’agir comme secrétariat technique des Réunions interaméricaines des autorités électorales et de continuer à fournir des espaces institutionnels qui favorisent l’échange de données d’expériences, de leçons apprises, la diffusion de connaissances en matière électorale dans la région ainsi que de recommandations formulées par les missions d’observation des élections.

5.
De demander au Secrétariat général de présenter à la CAAP une proposition qui, sous réserve de la disponibilité des ressources du Fonds ordinaire de l'OEA, vise l’augmentation de l’allocation budgétaire destinée au Département de la coopération électorale et de l’observation des élections. Les modalités et la somme qui sera destinée aux fins précitées, sans pour autant impliquer une augmentation de quotes-parts, seront énoncées dans la résolution sur le financement de l’Organisation et dans le programme-budget de l'OEA correspondant à l’exercice 2020.

6.
De charger le Secrétariat général de poursuivre ses efforts visant à mobiliser des fonds pour garantir la viabilité financière des missions d’observation des élections.

7.
De demander au Secrétariat général de présenter chaque année au Conseil permanent un rapport sur les sources de financement des missions d’observation des élections ainsi que sur les montants destinés à chacune d’elles.
xii.
Accès à l’information et protection des données personnelles 

RAPPELANT que l’accès à l’information et la protection des données personnelles sont indispensables pour la démocratie et l’exercice intégral des droits de la personne, et qu’ils œuvrent de façon complémentaire au service de la participation effective des citoyens et la reddition de comptes par les États, ce qui contribue au renforcement des institutions publiques, à l’égalité, à la transparence et à la pleine validité de l’État de droit,
PRENANT NOTE des conclusions de la CAJP sur cette question (CP/CAJP/SA.657/19), lesquelles sont issues de sa réunion tenue le 14 mars 2019,
DÉCIDE :

1.
De demander au Département du droit international de continuer à diffuser le contenu du cadre juridique interaméricain en matière d’accès à l’information par le biais de l’organisation de programmes de formation destinés aux fonctionnaires des autorités nationales qui portent sur l’accès à l’information et aux agents du service d’administration de la justice.
2.
De demander aux États membres de présenter volontairement chaque année, au sein de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), leurs réalisations en la matière et d’échanger de bonnes pratiques dans la mise en œuvre du Programme interaméricain sur l’accès à l’information ; de demander à la CAJP d’envisager la possibilité que ces rapports soient présentés progressivement sur la base des domaines précis décrits dans ce Programme.

3.
De demander au Département du droit international de présenter à la CAJP une proposition assortie d’indicateurs de progrès pour faciliter la rédaction des rapports et d’organiser parallèlement, en tirant parti de la présence des points focaux à la réunion de la CAJP portant sur le traitement de cette question, une réunion de travail avec eux afin de progresser collectivement dans la mise en œuvre du Programme et d’envisager des possibilités de coopération globale.

4.
De demander au Département du droit international de poursuivre les vastes consultations qu’il effectue auprès des points focaux du Programme interaméricain sur l’accès à l’information, en tenant compte des contributions de la société civile, afin d’actualiser la loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information de 2010, en assurant l’incorporation des observations et suggestions faites dans le cadre de ces consultations, de façon à ce que le Comité juridique interaméricain soit en mesure de transmettre aux organes politiques de l’Organisation la deuxième version de sa proposition de loi-type (2.0) avant la cinquantième session ordinaire de l’Assemblée générale.

xiii.
Contribution de la région au processus préparatoire de la session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies contre la corruption prévue en 2021
SOULIGNANT la résolution 73/191 de l’Assemblée générale des Nations Unies, par laquelle elle convoque une session extraordinaire pour le premier semestre 2021 afin d’examiner les défis et mesures relatifs à la prévention et la lutte contre la corruption ainsi que pour renforcer la coopération internationale,

METTANT EN RELIEF les avancées obtenues par les États de la région en matière de prévention et de lutte contre la corruption, dans le cadre des obligations énoncées dans la Convention interaméricaine contre la corruption et son mécanisme de suivi, ainsi que la mise en œuvre de l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption »
/, adopté lors du Huitième Sommet des Amériques,

DÉCIDE :

1.
De réaffirmer l’engagement régional de participer activement au processus préparatoire de la session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies contre la corruption, prévue au premier semestre 2021, dans le but d’adopter une déclaration politique concise et orientée vers l’action qui permette de renouveler au plus haut niveau l’engagement des États contre ce fléau ainsi que pour envisager des modalités nouvelles et plus efficaces de le combattre.

2.
De présenter les avancées obtenues dans la mise en œuvre des engagements souscrits en matière de prévention et de lutte contre la corruption dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption et de l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption »
/, comme contributions de la région au processus préparatoire de la session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies contre la corruption prévue en 2021.
3. 
De réaffirmer l’engagement des États membres de prévenir et combattre la corruption avec détermination et de promouvoir la coopération continentale dans les domaines juridique et technique afin de contribuer à l’amélioration de l’efficacité dans la gestion publique et privée ainsi qu’au renforcement des institutions étatiques chargées de prévenir, détecter, poursuivre et réprimer les actes de corruption.
II. SUIVI ET RAPPORTS

DÉCIDE :

1.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi des thèmes faisant l’objet de la présente résolution en les inscrivant à l’ordre du jour des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques, et le Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa cinquantième session ordinaire.
2.
De charger le Secrétariat général de présenter au Conseil permanent en temps opportun au troisième trimestre 2019, par l’intermédiaire des services responsables du suivi et de l’exécution des activités en rapport avec l’objet de la présente résolution, le plan des activités qui auront lieu durant la période 2019-2020 à des fins de supervision adéquate par les États membres.


3.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa cinquantième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
ANNEXE

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DONNÉES EN LIBRE ACCÈS

Contexte et justification

Il est utile de rappeler qu’il est établi dans l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine que « La transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements, le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de presse constituent des composantes fondamentales de la démocratie… ».

Un État qui fonctionne et une démocratie qui tient ses promesses et répond de manière transparente, efficiente et effective aux demandes des citoyens sont essentiels à la consolidation de la légitimité d’origine des gouvernements démocratiquement élus, indépendamment de leur orientation politico-idéologique et de leurs objectifs stratégiques nationaux.

Parler de transparence ne signifie pas seulement ériger un rempart contre la corruption et les abus de pouvoir mais également assurer le droit de chacun d’accéder à l’information. Chaque état membre est souverain dans le choix de sa ligne de conduite en matière de lutte contre la corruption, en tenant compte en particulier des cadres règlementaires en vigueur à cet effet. C’est la nature de la relation entre l’information et les modalités de prise de décision par les personnes qui détermine si une politique de transparence est efficace ou non. Il ne s’agit pas seulement de mettre l’information à la disposition des citoyens, mais également de la rendre accessible et fournir des informations utiles au bon endroit, dans le contexte approprié et en temps voulu.
Les données en libre accès sont des données numériques qui sont mises à disposition du public, avec les caractéristiques techniques et juridiques nécessaires pour permettre qu’elles puissent être utilisées, réutilisées et redistribuées librement par tous, à tout moment et à tout endroit. 

Les bases de données rendues publiques actuellement par les administrations gouvernementales à différents niveaux contiennent des informations d’importance cruciale concernant la gestion des affaires publiques, bien qu’elles ne soient pas toujours présentées sous un format convivial et aisément compréhensible pour la majorité des citoyens. 

Beaucoup de pays ont élaboré des politiques, stratégies et initiatives de données en libre accès qui contribuent à la promotion de la transparence dans la gestion publique. Le Secrétariat général de l’OEA, par l’intermédiaire de l’Initiative latino-américaine pour les données ouvertes (ILDA)
/, a épaulé cinq pays de la région dans la formulation de politiques et stratégies nationales de données en libre accès, élaborées en collaboration avec la société civile. Ces politiques sont nécessaires pour fixer un cadre juridique et normatif ainsi que pour établir des principes pour l’élaboration et la mise en œuvre d’initiatives visant l’amélioration de la transparence et de la fourniture de services public ainsi que la facilitation de la participation citoyenne.

Sur le plan mondial, la Charte internationale sur les données ouvertes est une initiative multisectorielle qui promeut l’adoption de normes et principes d’ouverture et qui a lancé un nouveau guide pratique pour aider les gouvernements à mettre en œuvre des mesures visant à combattre la corruption grâce aux données en libre accès, y compris en matière d’embauche ouverte.

En dépit des progrès enregistrés par certains pays de la région, il reste encore un long chemin à parcourir pour ce qui est de l’adoption de principes, l’élaboration de politiques, stratégies et initiatives visant à promouvoir l’utilisation des données en libre accès pour renforcer la transparence, faciliter la participation citoyenne et améliorer la prestation des services publics.

En ce sens, les États membres reconnaissent, par le biais des engagements et des mandats souscrits au niveau régional, que des cadres institutionnels et des bases juridiques adéquats sont nécessaires, de même que des systèmes de gestion plus sophistiqués, des initiatives en matière de données en libre accès et, surtout, un profond changement dans la culture des institutions publiques. 

C’est dans ce contexte que, lors du Huitième Sommet des Amériques tenue à Lima (Pérou) en avril 2018, les chefs d’État et de gouvernement ont souscrit à « L’engagement de Lima : La gouvernance démocratique face à la corruption »
/, dans lequel ils ont décidé de « favoriser la mise en place, dans le cadre de l’OEA, d’un Programme interaméricain sur les données en libre accès, dans le but de renforcer les politiques d’ouverture en matière d’information et de renforcer les capacités des gouvernements et des citoyens dans la prévention et la lutte contre la corruption, en tenant compte des importants travaux réalisés en la matière dans le contexte interaméricain ainsi que d’autres initiatives régionales et mondiales».

Par la suite, lors de la quarante-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, les États membres ont adopté la résolution AG/RES. 2927 (XLVIII-O/18), « Renforcement de la démocratie »,  dans laquelle ils demandent « au Secrétariat général de coordonner, par l'intermédiaire du Département pour l’efficacité dans la gestion publique et en collaboration avec les autorités compétentes des États membres, avec la participation active de la société civile, des milieux universitaires et du secteur privé, l’élaboration d’une proposition de Programme interaméricain de données en libre accès dans le but de renforcer les politiques d’accès libre à l’information et la transparence et d’augmenter la capacité des gouvernements et de la population en matière de prévention et de lutte contre la corruption, compte tenu des importants travaux réalisés dans la sphère interaméricaine sur cette question et d’autres initiatives régionales et mondiales».

En avril 2019, 12 pays
/ des Amériques disposaient d’une réglementation régissant la mise en œuvre des données en libre accès. Ces instruments varient des textes de lois aux politiques en passant par les stratégies. Une partie de ces dispositifs règlementaires est soumise à la législation en vigueur en matière d’accès à l’information alors que d’autres constituent des initiatives règlementaires autonomes qui, bien que liées à la législation en vigueur en la matière, ont été établies par mandat politique. 

Ces politiques sont le résultat de processus participatifs dans lesquels la société civile et les pouvoirs publics débattent de la portée et du contenu de ces initiatives. Le Département pour l’efficacité dans la gestion publique du Secrétariat général de l’OEA a appuyé différents pays par le biais d’un mécanisme participatif visant à débattre et recommander des mesures permettant de consolider ces politiques
/. 

Selon les chiffres mentionnés ci-dessus, 34% des pays de la région bénéficient d’un quelconque degré de règlementation alors que 8% des pays sont en train d’élaborer une règlementation et que 58% en sont dépourvus. L’absence de réglementation sur les données en libre accès suggère un retard dans leur mise à profit dans la lutte contre la corruption. Les conséquences sont similaires dans les pays où, bien que la réglementation existe, elle ne peut être appliquée de manière effective. Toutefois, il importe de souligner que les développements technologiques progressent plus vite que la règlementation et, par conséquent, même en l’absence de règlementation, les pays ont poursuivi la mise au point de leurs portails nationaux de données en libre accès. Selon le rapport « Panorama régional des données en libre accès : progrès et défis en Amérique latine et dans les Caraïbes »
/ de la CEPALC, les pays qui enregistrent des avancées dans le domaine de la mise au point sont au nombre de 18.

Objectif du Programme

Renforcer les politiques d’ouverture des données et de l’information publique et accroître les capacités des gouvernements et des citoyens à prévenir et combattre la corruption, en tenant compte des importants travaux réalisés dans la sphère interaméricaine sur cette question ainsi que d’autres initiatives régionales et mondiales
/. La mise en œuvre de ce programme est de nature volontaire pour les États membres participants.

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DONNÉES EN LIBRE ACCÈS

A. Concernant les États membres 

1. Avancer dans l’élaboration et l’adoption, dans le cas où cela n’a pas encore été réalisé, d’un cadre règlementaire pour l’ouverture des données, conformément à la législation nationale applicable. Ce cadre règlementaire peut être une politique ou une stratégie nationale sur les données en libre accès. 

2. Avancer dans l’application de la législation et de la réglementation interne, y compris les politiques et stratégies sur les données en libre accès.

3. Avancer dans la publication de données publiques et œuvrer au développement de nouveaux instruments en matière de marchés ouverts pour combattre la corruption.

4. Identifier des séries de données prioritaires qui devront être ouvertes dans la cadre de la lutte contre la corruption, en tenant compte de la législation interne de chaque État membre, en utilisant comme référence des séries de données telles que les suivantes par exemple : registre des représentants de groupes de pression ; déclarations d’intérêts ; registres des sociétés ; registre d’organisations caritatives ; agents publics intervenant dans les processus de passation de marchés ; personnes politiquement exposées ; registre des agents publics ; liste des fournisseurs des pouvoirs publics ; conseils consultatifs du gouvernement ; financement des partis politiques ;  budgets ; procédures de passation de marchés ; licences ; partenariats public-privé ; dépenses ; subventions gouvernementales ; coopération internationale ; contrats gouvernementaux ; données d’audit ; procédures de votes ; décisions judiciaires ; registre des travaux d’infrastructure prioritaires ; comptes rendus de réunions ; modifications aux règlementations ; promesses de campagnes ; fournisseurs sous sanctions ; plaintes relatives à la passation de marchés ; registre public des propriétés ; Impôts ; déclarations de patrimoine, entre autres.

5. Publier les séries de données identifiées dans des formats qui soient faciles d’accès pour les citoyens, qui puissent être réutilisées et actualisées, et qui soient comparables et interopérables.

6. Renforcer les capacités des institutions publiques en matière d’ouverture des données, y compris l’ouverture des systèmes de marchés publics.

7. Élaborer des documents techniques qui encouragent des normes ainsi que l’adhésion à de meilleures pratiques sur les plans national et international, afin d’accroître ainsi l’interopérabilité des bases de données publiées.

8. Réussir à s’en tenir à la philosophie de code, licence et logiciel ouverts dans l’exercice de l’ouverture des marchés publics et dans la mise en application du guide d’ouverture anticorruption.

9. Élaborer et/ou exploiter des outils existants et mécanismes permettant de suivre et d’évaluer l’application des règles et pratiques d’ouverture des données des institutions politiques.

10. Promouvoir l’ouverture des données dans toutes les branches du gouvernement et à tous les niveaux de la structure gouvernementale interne, tant au niveau fédéral, des États et des collectivités locales que des organes, organismes et entités indépendantes ou autonomes faisant partie de l’État ou étant sous son contrôle ou tout autre qui manie, administre ou exécute des ressources publiques, des biens de l’État ou des actes de l’administration publique en général.

11. Envisager des processus et des mécanismes d’anonymisation de données personnelles dans l’ouverture d’ensemble de données, afin de protéger l’identification des personnes, selon ce que permettent les lois de chaque État. 

12. Promouvoir l’accessibilité et l’utilisation des données en libre accès par les citoyens dans le cadre d’une stratégie nationale de responsabilisation, de transparence et de participation citoyenne relative aux actions de l’État.

13. Promouvoir l’affectation de fonds par chaque institution publique pour permettre de réaliser l’ouverture des séries de données prioritaires identifiées.

14. Envisager la participation à des réunions spéciales de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA pour évaluer les avancées des États membres dans la mise en œuvre du Programme et échanger les bonnes pratiques dans le but de renforcer les capacités des États membres en matière de promotion de la transparence et de la lutte contre la corruption.

B. Concernant le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains

· Appuyer les États membres qui en font la demande dans la mise en œuvre du Programme interaméricain des données en libre accès, en particulier pour :

a) Examiner et conseiller la mise à jour des cadres règlementaires qui favorisent l’ouverture des données.

b) Renforcer la formation des fonctionnaires aux cycles d’ouverture et de mise à profit des données publiques, y compris en matière de marchés ouverts et dans des domaines sur la demande des États membres et renforcer la prise de conscience au sein de la société quant à l’importance de l’ouverture des données publiques.

c) Renforcer les capacités techniques institutionnelles pour l’ouverture des données.

d) Appuyer le développement et la mise en œuvre d’instruments de données en libre accès que chaque État estime appropriés dans le cadre de la lutte contre la corruption, y compris dans le secteur des marchés publiques.

e) Promouvoir l’ouverture des données en tant qu’outil contribuant à la transparence, l’efficacité et la participation des citoyens aux cycles de politiques publiques.

f) Appuyer les espaces de concertation et mécanismes tels que le Mécanisme de coopération interaméricaine pour l’efficacité dans la gestion publique (MECIGEP) en vue d’échanges de données d’expériences entre les autorités compétentes des États membres pour l’ouverture et de l’utilisation des données publiques, afin de combattre la corruption.

g) Coordonner les efforts d’appui aux États membres, par l’intermédiaire du Réseau de la cyberadministration d’Amérique latine et des Caraïbes (Réseau GEALC) et du Réseau interaméricain des marchés publics (RICG), dans la mise en œuvre du présent Plan.
h) Promouvoir des alliances et voies de coopération avec d’autres organisations internationales, organisations de la société civile et autres acteurs sociaux qui déploient des efforts en la matière afin de faciliter les échanges d’information, de promouvoir la coordination des efforts et la coopération, et de participer et d’appuyer activement la mise en œuvre du présent Programme.

i) Créer une cartographie des acteurs liés au programme et au système des données en libre accès ainsi que de leurs besoins en vue de faciliter l’élaboration de mesures de prévention et de lutte contre la corruption.

j) Réaliser des études sur la viabilité en vue de la mise en œuvre de différentes solutions pour le libre accès aux données, y compris les séries de données en temps réel.

k) Élaborer, gérer et maintenir une plateforme virtuelle contenant des informations sur les avancées de chaque État membre dans la mise en œuvre du présent programme de données en libre accès. L’outil appuiera les efforts en matière d’échanges de données d’expériences et de connaissances en la matière.

C. Concernant les partenaires sociaux stratégiques et de coopération internationale

· Inviter instamment les partenaires stratégiques de l’Organisation et de la coopération internationale à fournir un appui technique et financier aux États membres qui en font la demande pour la mise en œuvre du présent Programme.

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.

7.
… Sommet des Amériques, la République du Nicaragua a exprimé à cette occasion sa désapprobation de l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption » ainsi que d’autres documents, déclarations, communiqués ou résolutions issus du Huitième Sommet des Amériques, n’ayant pas participé aux négociations s’y rapportant. 

9.
… entendu que cela n’implique aucunement que les États doivent devenir parties à des instruments auxquels ils ne sont pas parties ou mettre en œuvre des obligations découlant d’instruments relatifs aux droits de la personne auxquels ils ne sont pas parties, y compris, dans le cas des États-Unis, la Convention relative aux droits de l’enfant.

10.
… l’appel lancé en faveur d’une responsabilité partagée, y compris la responsabilité nationale, dans le Programme 2030 et nous soulignons que tous les pays ont un rôle à jouer pour concrétiser sa mission. Le Programme 2030 reconnait que chaque pays doit travailler vers la mise en œuvre conformément à ses propres politiques et priorités nationales. Les États-Unis soulignent également que le paragraphe 18 du Programme 2030 appelle les pays à mettre en œuvre le Programme conformément aux droits et obligations des États découlant du droit international. Nous soulignons également notre reconnaissance mutuelle au paragraphe 58 que la mise en œuvre du Programme 2030 doit respecter les mandats indépendants d’autres processus et institutions, y compris les négociations, et ne pas leur porter préjudice ni préjuger ou servir de précédent quant à des décisions et des mesures en cours dans d’autres tribunes. Par exemple, ce Programme ne constitue aucunement un engagement de fournir un nouvel accès aux biens et services régi par le marché. Par ailleurs, il n’interprète pas non plus ni n’altère tout accord ou toute décision de l’OMC, y compris l’Accord sur les aspects des droits de la propriété intellectuelle qui touchent au commerce.

15.
… en libre accès (Condatos), à Montevideo (Uruguay) en 2013, avec le soutien du Centre de recherche pour le développement international (International Development Research Centre-IDRC, CRDI) du Canada. L’ILDA a pour principal objectif la recherche et la collaboration avec la communauté naissante en matière de données en libre accès et technologies civiques de l’Amérique latine, en promouvant l’élaboration de politiques et l’utilisation desdites données en Amérique latine afin de favoriser le développement inclusif dans la région.

16.
… de l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption » ainsi que d’autres documents, déclarations, communiqués ou résolutions issus du Huitième Sommet des Amériques, n’ayant pas participé aux négociations s’y rapportant. 
AG/RES. 2932 (XLIX-O/19)

SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 27 juin 2019)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE les mandats et les initiatives issus du Premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra,1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001), du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004), du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, 2005), du Cinquième Sommet des Amériques (Port of Spain, 2009), du Sixième Sommet des Amériques (Cartagena de Indias, 2012), du Septième Sommet des Amériques (Panama, 2015)
/ et du Huitième Sommet des Amériques (Lima, 2018), 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption »
/, adopté au Huitième Sommet des Amériques, tenu à Lima (Pérou) les 13 et 14 avril 2018 et l’approbation de son Mécanisme de suivi et de mise en œuvre lors de la Sixième Réunion ordinaire du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), tenue à Lima (Pérou) en novembre 2018, 

CONSIDÉRANT que le Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima a pour objectifs d’enregistrer les progrès réalisés par les États et par les organisations du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC) dans le respect de cet Engagement, de promouvoir l’échange de bonnes pratiques et de capacités techniques sur la prévention et la lutte contre la corruption et d’identifier des possibilités et des ressources de coopération dans ce domaine, 

PRENANT EN COMPTE la reconnaissance, lors du Troisième Sommet des Amériques, du rôle que joue la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA en tant que coordinatrice des efforts de l’Organisation des États Américains (OEA) dans le domaine du soutien du processus des Sommets des Amériques et en tant que tribune qui permet à la société civile de contribuer audit processus, ainsi que la mise sur pied du Secrétariat aux Sommets, 
SOULIGNANT l’importance d’assurer un suivi coordonné, opportun et efficace des mandats et initiatives issus des Sommets des Amériques ainsi que l’important soutien technique fourni par l’OEA et le GTCC, 

DÉCIDE :

1.
De continuer de mettre en application les engagements souscrits dans la résolution AG/RES. 2846 (XLIV-O/14) afin de soutenir le processus des Sommets et de demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, les attributions de mémoire institutionnelle et de secrétariat technique dudit processus en fournissant des conseils aux États membres qui en font la demande sur tous les aspects relatifs au processus et en soutenant les activités de suivi du Huitième Sommet des Amériques
/ qui s’est tenu à Lima (Pérou) en avril 2018, principalement en ce qui concerne le respect de l’Engagement de Lima. 

2.
De demander au Secrétariat général de continuer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets :

a) à appuyer le suivi et la diffusion des mandats et initiatives des Sommets, le cas échéant, y compris en faisant participer les processus ministériels ; 

b) à offrir un soutien aux États membres pour la mise en œuvre des mandats et initiatives des Sommets et à apporter un soutien technique au Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima ainsi qu’au Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA) ; 

c) à déployer des efforts afin de promouvoir et de diffuser les mandats et initiatives auprès des parties prenantes pour faciliter leur contribution et leur participation au suivi et à la mise en œuvre, par le biais des plateformes d’information et de communication disponibles, y compris les réseaux sociaux et la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques. 

3.
De charger le Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, en sa qualité de président du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC), la mise en œuvre et le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques auprès des institutions membres du GTCC, et de tenir au moins une réunion annuelle des dirigeants de ces institutions afin de passer en revue les progrès accomplis et de planifier des activités conjointes, en faisant rapport à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC). 

4.
De demander aux États et aux organisations qui composent le GTCC de participer activement aux trois étapes du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima, lancé en janvier 2019, par l’enregistrement de leurs progrès en matière de mise en œuvre de cet engagement sur la plateforme virtuelle créée à cette fin, par l’échange de bonnes pratiques et de capacités techniques et par la promotion d’initiatives de coopération en matière de prévention et de lutte contre la corruption ; enfin, de demander instamment aux États membres de faire rapport régulièrement, par le truchement du GRIC, sur la mise en œuvre et le suivi des mandats et initiatives établis dans le processus des Sommets des Amériques. 

5.
D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité de ressources financières dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, de charger le Secrétariat général de gérer et de mobiliser des fonds volontaires et des ressources techniques de la coopération internationale et d’organismes non gouvernementaux pour réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution, et de prier instamment les États membres de contribuer au financement des activités précitées.

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.

7.
… Sommets des Amériques, le Gouvernement de la République du Nicaragua fait part de sa réserve expresse à l’égard des mandats et initiatives mentionnés lors des Cinquième, Sixième et Septième Sommets des Amériques car, les chefs d’État et de gouvernement réunis à ces occasions n’ont pas approuvé les déclarations politiques qui contenaient les mandats et les parties du dispositif des axes thématiques faisant partie de la Déclaration politique.

8.
… issus du Huitième Sommet des Amériques, n’ayant pas participé à la négociation de ceux-ci.

AG/RES. 2933 (XLIX-O/19)

ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
ET DES ACTEURS SOCIAUX AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS
AMÉRICAINS ET AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 27 juin 2019)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux au renforcement de la démocratie, au développement intégré, à la promotion et la protection des droits de la personne et à la sécurité multidimensionnelle dans tous les États membres et que leur participation aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA) et au processus des Sommets des Amériques doit se dérouler dans un cadre d’étroite collaboration entre les organes politiques et institutionnels de l’Organisation et dans le respect des dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains et de la résolution CP/RES. 759 (1217/99), « Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains »,
TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2901 (XLVII-O/17), AG/RES. 2902 (XLVII-O/17), AG/RES. 2920 (XLVIII-O/18), AG/RES. 2914 (XLVIII-O/18), CP/RES. 759 (1217/99) et CP/RES. 864 (1413/04) ainsi que de toutes les résolutions antérieures adoptées sur cette question,  

DÉCIDE :

1.
De réaffirmer l’engagement et la volonté des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) : a) de continuer à renforcer et à mettre en œuvre des espaces et des mécanismes efficaces et des mesures concrètes destinés à appuyer et à promouvoir activement l’inscription des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux, ainsi que les initiatives mises en œuvre aux niveaux national et multilatéral pour que les organisations de la société civile et les acteurs sociaux participent aux activités de l’OEA conformément aux normes et règlements de l’Organisation ; et b) de continuer à participer au Dialogue des chefs de délégation avec les représentants des organisations de la société civile dans le cadre des sessions ordinaires de l’Assemblée générale et du processus des Sommets des Amériques.  
2.
De charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré et le Secrétariat général de continuer à faciliter la mise en œuvre des stratégies, des espaces et des mécanismes visant à promouvoir, à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux Sommets des Amériques et aux activités de l’OEA.  
3.
De charger le Secrétariat général de continuer d’inviter les peuples autochtones et les communautés d’ascendance africaine des États membres ou leurs représentants à participer au Dialogue des chefs de délégation avec des représentants des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux dans le cadre des sessions ordinaires de l’Assemblée générale afin que ces représentants formulent des recommandations et des propositions d’initiatives liées au thème de l’Assemblée générale.  

4.
De demander au Secrétariat général de continuer à appuyer les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour accroître et renforcer la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à accueillir, intégrer et incorporer les contributions et les suggestions de la société civile et des acteurs sociaux.  

5.
D’encourager tous les États membres, les observateurs permanents et les autres donateurs, selon la définition figurant à l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et les autres normes et règlements de l’Organisation, à envisager de verser des contributions au Fonds spécifique pour le financement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, créé au moyen de la résolution CP/RES. 864 (1413/04), afin de maintenir et d’encourager la participation efficace des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’Organisation, en accord avec les buts établis par l’Assemblée générale et par les chefs d’État et de gouvernement dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, y compris le Dialogue entre les chefs de délégation des États membres, le Secrétaire général et les représentants des organisations de la société civile.  
6.
De charger le Secrétariat général d’identifier les ressources humaines nécessaires afin de réaliser les mandats confiés par les États membres concernant la Section des relations avec la société civile du Secrétariat à l’accès au droit et à l’équité.  
NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela. 
AG/RES. 2934 (XLIX-O/19)

PARTICIPATION EFFECTIVE DES POPULATIONS AUTOCHTONES ET 
DES PERSONNES D’ASCENDANCE AFRICAINE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 27 juin 2019)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones, le Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025), le Plan d’Action relatif à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (2017-2021), la résolution AG/RES. 2924 (XLVIII-O/18), « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques » et la résolution CP/RES. 759 (1217/99), « Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l'Organisation des États Américains », 

RECONNAISSANT l’importance de la participation des peuples autochtones et des communautés d’ascendance africaine dans la consolidation de la démocratie, du développement social, des droits de la personne et de la sécurité dans tous les États membres ainsi que de leur participation aux activités de l’Organisation des États Américains,

GARDANT À L’ESPRIT l’importante présence des populations autochtones et des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques, leur immense contribution au développement, à la pluralité et à la diversité de nos sociétés, et réaffirmant notre engagement en faveur de leur bien-être économique et social ainsi que l’obligation de respecter leurs droits et leur identité culturelle,

DÉCIDE :

1. De demander au Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité de présenter, en consultation avec les États membres et en tenant compte des contributions de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en la matière, un rapport au cours du premier semestre de 2020 à la Commission sur la gestion des sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA sur les défis qui se posent concernant la participation effective des peuples autochtones et des communautés d’ascendance africaine aux activités de l’Organisation des États Américains, afin de renforcer cette participation. 

2. De demander au Secrétariat général d’effectuer, dans le cadre du Dialogue des chefs de délégation avec des représentants des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux, les démarches nécessaires afin que les représentants des peuples autochtones et des communautés d’ascendance africaine qui y assistent apportent une participation réelle, dans le but de renforcer leur niveau d’incidence sur la cinquantième session ordinaire de l’Assemblée générale, conformément aux dispositions des résolutions AG/RES. 2901 (XLVII-O/17) et AG/RES. 2924 (XLVIII-O/18), « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques » et en fonction de la disponibilité des ressources.
NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.
AG/RES. 2935 (XLIX-O/19)

EFFORTS DÉPLOYÉS À L’ÉCHELLE CONTINENTALE POUR LUTTER CONTRE L’UTILISATION DE TERMINAUX MOBILES VOLÉS,
PERDUS OU FALSIFIÉS
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 27 juin 2019)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le Document de réflexion de la Commission interaméricaine des télécommunications sur l’utilisation de terminaux mobiles dérobés, volés, perdus ou falsifiés (CP/CG/INF.32/19),

CONSIDÉRANT QUE :

L’impact positif des télécommunications mobiles et des développements technologiques en la matière a augmenté le taux de pénétration des dispositifs mobiles intelligents, entraînant une hausse considérable du vol de ces dispositifs, laquelle s’est accompagnée d’atteintes à la vie et à la sécurité des personnes et est devenue un problème de sécurité des citoyens aux niveaux national et régional, avec de fortes répercussions sociales ;

Les autorités policières, de sécurité publique et judiciaires ainsi que d’autres autorités compétentes chargées de la lutte contre ces infractions et d’autres infractions ont identifié les agissements des organisations criminelles internationales qui s’adonnent à cette activité criminelle car elle constitue un commerce lucratif et constitue un moyen d’assurer l’anonymat des communications ;

Malgré les efforts et les avancées réalisés au plan interne par les États membres dans la lutte contre ce fléau, le trafic illégal transfrontalier de dispositifs volés et de leurs pièces détachées a augmenté ;

Les mesures technologiques, telles que le blocage de dispositifs volés sur les réseaux mobiles nationaux et internationaux, dépendent de la sécurité de leur identifiant, qui est falsifié de sorte à réintroduire ces dispositifs sur le marché, ce qui a pour effet de réduire l’efficacité de ces mesures de sécurité,

RAPPELANT que la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), reconnaissant la gravité et les conséquences sociales du vol de dispositifs mobiles, a adopté lors de la Dix-neuvième Réunion du Comité consultatif permanent I (Télécommunications/Technologies de l’information et des communications - CCP.I) tenue en septembre 2011 la résolution CCP.I/RES. 189 (XIX-11), « Mesures déployés à l’échelle régionale pour lutter contre le vol des terminaux mobiles », laquelle demande instamment aux États membres, en autres mesures, d’inclure dans leur cadre règlementaire des dispositions visant l’interdiction de la mise en service et de l’utilisation d’identifiants de dispositifs ayant été déclarés comme volés ou perdus ou d’origine illicite, qui figurent dans les bases de données nationales, régionales ou internationales,

RECONNAISSANT :

Les efforts et les progrès réalisés par les États membres, l’industrie (fabricants de dispositifs mobiles et opérateurs de réseaux mobiles) ainsi que les autorités policières, de sécurité publique et judiciaires ainsi que d’autres autorités compétentes en matière de lutte contre le vol, la falsification ou la duplication d’identifiants de dispositifs mobiles de TIC ;

Les progrès en matière d’échange d’information sur les dispositifs volés et de blocage de ceux-ci, avec des réussites inégales parmi les États membres, au moyen des bases de données et des moyens technologiques mis à disposition par l’industrie ;

Le fait qu’il existe des applications permettant aux utilisateurs de protéger leurs données personnelles et de rendre inutilisables leurs dispositifs en cas de vol ou de perte,

CONSCIENTE DU FAIT QUE :

Les échanges d’information sur les dispositifs mobiles volés ou perdus et la possibilité de les bloquer sur les réseaux mobiles dans tous les États membres sont essentiels pour atténuer les conséquences de ce problème ;

La falsification ou la duplication des identifiants uniques des dispositifs volés ou perdus empêche le blocage et a des répercussions sur les fabricants, les importateurs, les sociétés de commercialisation et les utilisateurs de dispositifs authentiques, d’où l’impératif d’adopter des normes strictes de sécurité pour empêcher cette falsification et pour détecter, bloquer ou mettre sur liste noire les dispositifs rattachés à des identifiants falsifiés ou dupliqués ;

Les utilisateurs devraient adopter des applications qui protègent leurs données et permettent de rendre leurs dispositifs inutilisables afin de bloquer leur accès aux réseaux Internet et à d’autres usages ;

En plus de ces mesures technologiques, il est nécessaire que les autorités policières, douanières et judiciaires s’associent à cet effort pour prévenir l’utilisation, la vente, l’importation et l’exportation de dispositifs volés, perdus, falsifiés ou dupliqués,

DÉCIDE :

1. D’encourager les États membres à procéder à des échanges d’information sur les identificateurs de dispositifs et le blocage des dispositifs mobiles déclarés comme volés ou perdus dans d’autres États et à inclure dans leurs dispositions règlementaires l’interdiction de la mise en service ou de l’utilisation de ces dispositifs de même qu’à œuvrer en coordination, selon le besoin, avec les organisations sous-régionales compétentes en la matière.

2. D’inviter les États membres à collaborer avec cette industrie pour prendre des mesures afin de renforcer l’adoption par les utilisateurs d’applications antivol et à promouvoir l’adoption de mesures et de règles visant à améliorer les mesures de sécurité des dispositifs pour les protéger contre toute falsification de leurs identifiants uniques.

3. D’inviter les États membres à mettre en œuvre des stratégies et/ou à adopter des processus pour la détection et le blocage des dispositifs mobiles à identifiants falsifiés ou dupliqués.

4. De demander instamment aux États membres de renforcer leur cadre règlementaire, y compris en prévoyant des peines plus lourdes, de même que leurs mesures de répression, de sécurité publique et d’autres mesures pertinentes pour lutter contre l’importation, l’exportation, la vente ou l’utilisation de dispositifs volés, perdus, falsifiés ou dupliqués.

5. D’inviter les États membres et acteurs de l’industrie à partager leurs données d’expériences réussies et leurs meilleures pratiques dans le but de collaborer avec d’autres États membres et de soutenir ceux-ci en ce qui a trait à l’adoption et au renforcement des contrôles visant à lutter contre l’utilisation de dispositifs volés, perdus, falsifiés ou dupliqués.

6. De demander instamment aux États membres, par l’intermédiaire de leur administration CITEL, de présenter des rapports semestriels sur cette question précise aux fins d’examen par les organes compétents de la CITEL et de faire en sorte que, comme résultat de ces efforts, un chapitre sur la question soit inclus dans le Rapport annuel de la CITEL, qui mettra en relief : a) le nombre de vols de dispositifs notifiés et d’atteintes à la vie ou à la sécurité des personnes ; b) les avancées technologiques qui sont mises en œuvre pour décourager ces infractions ; c) les mesures règlementaires et/ou les politiques gouvernementales adoptées à l’appui des efforts réalisés par les secteurs public et privé en la matière.

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.

AG/RES. 2936 (XLIX-O/19)

RENFORCEMENT DES ORGANES, ORGANISMES, ENTITÉS, 
INITIATIVES ET MÉCANISMES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 27 juin 2019)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que, conformément aux dispositions de l’article 16 du Règlement du Conseil permanent, la Commission générale a notamment pour fonction d’examiner les rapports que présentent les organes, organismes et entités visés à l’article 91 f de la Charte de l’OEA, à l’exception de ceux relevant d’autres commissions permanentes, et d’élaborer des projets de résolution sur les thèmes que lui confie le Conseil permanent ou qui ne relèvent pas d’autres commissions permanentes, 


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT ÉGALEMENT les rapports annuels adressés à l'Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire par l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) (CP/doc.5487/19), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) (CP/doc.5508/19), la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) (CP/doc.5488/19), l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) (CP/doc. 5496/19) et l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) (CP/doc.5490/19),

I.
INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANCE ET DE L’ADOLESCENCE

CONSIDÉRANT :
Que l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) est le seul espace de coordination interétatique en matière d’enfance et d’adolescence à l’échelle continentale et qu’il répond aux besoins d’assistance technique et de formation de la plupart des États membres de l’OEA dans un domaine stratégique et extrêmement sensible pour la promotion et la protection des droits de la personne dans le continent américain, comme le sont l’enfance et l’adolescence ; 

Que la mission institutionnelle de l’IIN consiste à offrir une assistance technique aux États afin de renforcer leurs capacités de promotion et de protection des droits de l’enfant et de l’adolescent,

RECONNAISSANT la tâche qu’accomplit l’IIN en faveur de l’enfance et de l’adolescence et rappelant que le Conseil permanent a établi le 9 juin comme étant la « Journée de l’enfance et de l’adolescence des Amériques », 

DÉCIDE :

De soutenir et d’encourager l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence à continuer de travailler à l’élaboration de politiques publiques de nature à garantir la promotion, la protection et l’exercice des droits de l’enfant et de l’adolescent. 

II.
INSTITUT PANAMÉRICAIN DE GÉOGRAPHIE ET D’HISTOIRE


CONSIDÉRANT que l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) est l’organisme scientifique et technique de l’Organisation des États Américains (OEA) consacré à la création et au transfert des savoirs spécialisés dans les domaines de la cartographie, de la géographie, de l’histoire et de la géophysique, 
DÉCIDE :

D’appuyer et de diffuser les travaux de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire, lequel s’efforce d’intégrer les concepts prônés dans le Programme d’action panaméricain de l’Institut à l’exécution du Programme de développement durable à l’horizon 2030 afin de contribuer à la mise en œuvre des objectifs de développement durable. 

NOTES DE BAS DE PAGE
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… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.

AG/RES. 2937 (XLIX-O/19)

RAPPORT FINAL DU GROUPE DE TRAVAIL
CHARGÉ D’ÉLABORER UNE PROPOSITION DE RENFORCEMENT 
INSTITUTIONNEL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 27 juin 2019)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT les buts et principes de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), la Charte démocratique interaméricaine, la Charte sociale des Amériques et d’autres instruments interaméricains de même que les règles de l’OEA,


CONSCIENTE que le renforcement institutionnel de l’OEA contribue à une plus grande efficacité et transparence du fonctionnement de l’Organisation, à l’optimisation des mécanismes de gestion, de coordination et d’articulation de l’Organisation ainsi qu’à la promotion d’un programme d’action continental intégré et inclusif qui répond aux besoins et aux défis actuels du continent américain,


SOULIGNANT la création, au moyen de la résolution AG/RES. 2903 (XLVII-O/17), « Le système institutionnel de l’Organisation des États Américains : Révision et renforcement », du Groupe de travail du Conseil permanent chargé d’élaborer une proposition de renforcement institutionnel de l’OEA,


PRENANT EN COMPTE que le Groupe de travail chargé d’élaborer une proposition de renforcement institutionnel de l’OEA s’est acquitté des responsabilités qui lui ont été confiées pour la période allant de septembre 2017 à octobre 2018 et a présenté au Conseil permanent un rapport d’avancement le 30 mai 2018 (GT/FIOEA-69/18 rev. 1) ainsi qu’un rapport final (GT/FIOEA-79/18 rev. 2) le 4 novembre 2018,

OBSERVANT AVEC SATISFACTION le rapport final du Groupe de travail chargé d’élaborer une proposition de renforcement institutionnel de l’OEA (GT/FIOEA-79/18 rev. 2), qui porte sur les activités menées pour donner suite aux mandats de la résolution AG/RES. 2903 (XLVII-O/17),

DÉCIDE :


1.
De prendre note du rapport final sur les résultats des délibérations du Groupe de travail du Conseil permanent chargé d’élaborer une proposition de renforcement institutionnel de l’OEA et des conclusions qui y sont énoncées.


2.
De faire siennes les recommandations du Groupe de travail chargé d’élaborer une proposition de renforcement institutionnel de l’OEA, lesquelles font l’objet de la section III de son rapport final (GT/FIOEA-79/18 rev. 2).


3.
De charger le Conseil permanent, sa Commission générale et le Secrétariat général de commencer à mettre en œuvre dans les meilleurs délais les recommandations énoncées dans le rapport final.

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.

AG/RES. 2938 (XLIX-O/19)

RÔLE PRIORITAIRE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS DANS LE DÉVELOPPEMENT DES TÉLÉCOMMUNICATIONS/TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DES COMMUNICATIONS PAR L’INTERMÉDIAIRE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (CITEL)
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 27 juin 2019)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT :

La résolution AG/RES. 2917 (XLVIII-O/18), « Rôle prioritaire de l’Organisation des États Américains dans le développement des télécommunications/technologies de l’information et des communications par l’intermédiaire de la Commission interaméricaine des télécommunications », adoptée le 4 juin 2018 ;
La résolution AG/RES.  1 (LIII-E/18), « Programme-budget 2019 de l’Organisation », adoptée le 20 octobre 2018, en ce qui a trait aux mandats relatifs à la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL),

PRENANT NOTE de la résolution CITEL/RES. 80 (VII-18), « Renforcement de la CITEL au sein de l’OEA », adoptée lors de la septième réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL, aux termes de laquelle cette commission invite l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) à réaffirmer son engagement à l’égard de la viabilité financière de la CITEL,

CONSIDÉRANT :

Que les télécommunications et les technologies de l’information et des communications (TIC) sont des instruments clés qui favorisent le développement social, économique, culturel et environnemental et, par conséquent, la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 ;

Que la CITEL est l’entité spécialisée de l’OEA pour les télécommunications et les TIC et en tant que telle, contribue d’une manière effective à la mise en œuvre des quatre piliers de l’OEA ainsi que des mandats et des initiatives issus des Sommets des Amériques et que, à cet effet, elle a impulsé, conjointement avec les dirigeants politiques de la région, des actions telles que le lancement de l’initiative Alliance TIC 2030 Américas réunissant les secteurs public et privé, l’appel visant à accroître les investissements dans l’infrastructure de bande large et la promotion de l’accès à la bande large aux fins d’inclusion sociale ainsi que l’Alliance des femmes rurales : Autonomiser les femmes rurales au moyen des TIC ;

Que, reflétant son rôle unique qui repose sur ses membres et sa capacité à rassembler le monde universitaire, la communauté technique et les pouvoirs publics, la CITEL a promu les intérêts de l’ensemble du continent américain lors de la Conférence des plénipotentiaires de l’Union internationale des télécommunications (UIT) de 2018 en obtenant l’inclusion de 87 % de ses propositions interaméricaines dans les résolutions adoptées et en gagnant les élections à la direction du Bureau des radiocommunications et du Bureau de développement des télécommunications pour la région ;

Que, selon l’UIT, un tiers des personnes de la région n’ont pas accès à la connectivité large bande, et qu’il est important de continuer de renforcer la CITEL comme espace essentiel de coopération en matière de communications et de TIC dans les Amériques, en particulier son rôle de tribune de débat et de prise de décisions sur l’inclusion numérique, l’utilisation du spectre radioélectrique, le développement des infrastructures de télécommunications et la création d’un environnement propice aux investissements dans les TIC ;

Que les efforts déployés pour faciliter le processus de passage de la télévision analogique à la télévision numérique terrestre (TNT) et l’attribution du dividende numérique en tenant compte de la compatibilité mutuelle entre les stations de radiodiffusion et les stations mobiles dans les bandes d’ondes métriques (VHF) et d’ondes décimétriques (UHF) en Amérique centrale et dans les Caraïbes, ont jeté les bases de la coordination du spectre et de la collaboration future ;

Que, en coordination avec l’UIT, l’Union des télécommunications des Caraïbes (CTU) et la Commission technique régionale des télécommunications (COMTELCA), la CITEL a pris des mesures pour renforcer les capacités de communication et d’intervention afin d’améliorer la résilience face aux catastrophes et aux situations d’urgence dans la région ;

Que, une fois évalués les résultats positifs des travaux réalisés par la CITEL, il est nécessaire de garantir sa viabilité financière pour assurer qu’elle dispose des outils nécessaires pour poursuivre son travail et exécuter son Plan stratégique 2018-2022 en conformité avec le Plan stratégique intégral de l’Organisation,

DÉCIDE : 

1. D’encourager les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) à accroître leur coopération horizontale ainsi que les échanges d’information, de données d’expériences et de bonnes pratiques en matière de télécommunications et de technologies de l’information et des communications (TIC) avec le soutien du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL).

2. D’encourager les États membres de l'OEA à mettre en œuvre des activités sur les plans national et régional pour faire avancer la connectivité et l’accès large bande comme moteur essentiel du développement durable.

3. De charger le Secrétariat général de l’OEA, lorsqu’il élaborera la proposition de programme-budget 2020 qui sera examinée par la Commission des questions administratives et budgétaires et adoptée par l’Assemblée générale, de continuer de tenir compte des besoins financiers de la CITEL conformément à la résolution CITEL/RES. 80 (VII-18), adoptée lors de la septième réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL, et à la résolution AG/RES.  1 (LIII-E/18), « Programme-budget 2019 de l’Organisation », adoptée par l'Assemblée générale de l'OEA lors de sa cinquante-troisième session extraordinaire, de sorte que la CITEL soit en mesure de poursuivre ses objectifs, d’accomplir sa mission et d’optimiser son fonctionnement.

4. De demander au Secrétariat de la CITEL de faire rapport à l'Assemblée générale lors de sa cinquantième session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.

AG/RES. 2939 (XLIX-O/19)

PROMOTION D’INITIATIVES CONTINENTALES EN MATIÈRE DE 
DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 27 juin 2019)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
RÉITÉRANT l’importance d’encourager le développement intégré en tant qu’un des objectifs essentiels de l’Organisation contenus dans les instruments du système interaméricain tels que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), la Charte démocratique interaméricaine et la Charte sociale des Amériques, de même que les mandats et initiatives issus des Sommets des Amériques,
/ 

RAPPELANT que le travail de l’OEA relativement au pilier Développement est régi par le Plan stratégique intégral de l’Organisation 2016-2020 [AG/RES. 1 (LI-E/16) rev. 1] et la Compilation du Plan stratégique intégral OEA 2019 (CP/doc.5469/19 rev. 1), lesquels sont alignés sur le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et ses objectifs de développement durable comme cadre général d’intervention et contribuent à sa mise en œuvre, 

SALUANT les résultats des réunions de ministres et hauts fonctionnaires dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré dans les domaines de la coopération et du développement social, de même que les résultats des processus sectoriels sur les ports, les microentreprises et les petites et moyennes entreprises, 
APPORTANT UNE CONTINUITÉ aux dispositions de la résolution AG/RES. 2916 (XLVIII-O/18), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré », qui précède celle-ci et a été adoptée lors de la quarante-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale,

PRENANT NOTE des progrès accomplis par le Secrétariat dans le cadre du Plan stratégique intégral de l’Organisation 2016-2020 [AG/RES. 1 (LI-E/16) rev. 1] selon ses sept lignes stratégiques et ses objectifs pour le pilier Développement intégré et conformément au rapport annuel du Secrétariat exécutif au développement intégré (CIDI/doc.273/19),
DÉCIDE :

1. De remercier les gouvernements des États membres ci-après, qui ont présidé et accueilli des réunions de ministres et hauts fonctionnaires organisées dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et des processus ministériels à la suite de la quarante-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale, et de rendre hommage à leur hospitalité, leur leadership et leur engagement :
· Le Mexique, pour la Onzième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP), tenue à Mexico du 1er au 3 août 2018, et pour la Deuxième réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, tenue à Washington D.C. les 20 et 21 septembre 2018 ;

· Les États-Unis, pour les Dixième et Onzième Échanges pour la compétitivité des Amériques en Californie du Nord du 21 au 27 octobre 2018 et à Porto Rico du 18 au 25 mai 2019 ;
· Le Guatemala pour la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, tenue à Guatemala les 28 et 29 mars 2019 ;

· El Salvador, pour le Sixième Dialogue interaméricain des chefs de microentreprises et de petites et moyennes entreprises (MPME), tenue à San Salvador les 24 et 25 avril. 2019.

2. D’accepter avec satisfaction l’aimable offre des gouvernements des États membres suivants de présider et/ou d’accueillir les prochaines réunions de ministres et hauts fonctionnaires organisées dans le cadre du CIDI et d’inviter instamment les autorités de tous les États membres à y participer :
· Antigua-et-Barbuda, pour la Dixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, qui se tiendra les 8 et 9 juillet 2019 à Washington, D.C. ;

· L’Argentine, pour son offre d’accueillir le Onzième Forum de compétitivité des Amériques le 25 juillet 2019 ;

· Le Honduras, pour son offre d’accueillir la Vingtième Réunion du Comité exécutif de la Commission interaméricaine des ports (CECIP) sur l’île de Roatan le 17 juillet 2019 ;

· La Barbade, pour son offre d’accueillir la Huitième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI les 19 et 20 septembre 2019 ;

· La Jamaïque, pour son offre d’accueillir la Quatrième Réunion ministérielle du Partenariat des Amériques pour l’énergie et le climat (ECPA) en 2020 ;

· La République dominicaine, pour son offre d’accueillir la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI, qui se tiendra en 2021 ;

· Le Chili, pour son offre d’accueillir le Septième Dialogue interaméricain des chefs de microentreprises et de petites et moyennes entreprises (MPME), qui se tiendra en 2021.

I. LIGNE STRATÉGIQUE « PROMOUVOIR DES ÉCONOMIES INCLUSIVES ET COMPÉTITIVES »

3. De prendre note du Plan de travail 2018-2020 de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCyT) (CIDI/COMCYT/RPA/doc.2/18 rev. 2 corr. 1) ainsi que du Plan de travail 2018-2021 de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR) (CIDI/ CITUR/RA/doc.7/18 rev. 2).

4. De charger le SEDI, en sa qualité de secrétariat technique de la COMCyT et conformément aux dispositions de la Déclaration de Medellín et du Plan de travail de la COMCyT, de continuer à soutenir les groupes de travail dans leurs échanges de données d’expériences en matière de technologies transformatrices qui permettent d’élaborer des politiques innovatrices et des programmes de collaboration régionale. 

5. D’exhorter les États membres à échanger les pratiques optimales et informations avec le Groupe virtuel d’experts en matière de prospective technologique pour les Amériques, qui tiendra une réunion régionale, « Prospecta Américas », à Lima (Pérou) les 24 et 25 octobre 2019, et de demander au SEDI de soutenir les efforts du groupe virtuel.
6. De souligner l’adoption du Plan de travail 2019-2021 lors du Sixième Dialogue interaméricain des chefs de MPME et de charger le SEDI de :

· Mettre à jour la centrale d’information des MPME sur les expériences réussies en matière de transposition de politiques et de programmes visant l’expansion et l’entreprenariat des MPME dans les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) et sur les initiatives actuelles d’organisations internationales et régionales intervenant en la matière ; 

· Favoriser les activités de coopération internationale, dans la mesure où les ressources le permettent, dans le but de mettre en commun et d’adapter les politiques et programmes reproductibles pour soutenir les MPME ;

· En fonction des ressources, promouvoir la collaboration et explorer la possibilité de mettre en place des synergies entre les initiatives régionales en faveur des MPME pour soutenir les échanges de bonnes pratiques et le renforcement institutionnel dans le but d’améliorer la compétitivité régionale.

7. De demander au SEDI de continuer à promouvoir et soutenir, dans la mesure où les ressources le permettent, la mise en œuvre du modèle des centres pour le développement des petites entreprises, qui vise à améliorer les écosystèmes de soutien aux MPME dans tout le continent américain.

8. De charger le SEDI, dans le cadre du Plan de travail de la CITUR, de contribuer à la réalisation du Premier Forum de tourisme autochtone des Amériques, lequel se tiendra à Albuquerque (Nouveau-Mexique) du 17 au 19 novembre 2019, et d’accepter avec satisfaction l’offre aimable des États-Unis d’Amérique d’accueillir ce forum.

9. De faire sienne la Résolution de Mexico (CIDI/CIP/doc.4/18) et de prendre note du Plan d’action de Mexico 2018-2020 (CIDI/CIP/doc.5/18) approuvés lors de la Onzième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP), tenue à Mexico du 1er au 3 août 2018.

II. LIGNE STRATÉGIQUE « RENFORCER LA MISE EN ŒUVRE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE CONFORMÉMENT AU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (PIDS) 2016-2021 »

10. De demander au SEDI de présenter au CIDI d’ici la fin de 2019 une proposition visant à rationaliser et renforcer les outils et entités de l’OEA qui soutiennent la coopération et la concertation en matière de gestion des risques de catastrophe dans les Amériques, en tenant compte des objectifs et principes d’action énoncés à la section 3.1 du PIDS. Cette proposition devra être élaborée en coordination avec les secteurs pertinents de l’OEA et les organes et entités concernés du système interaméricain et être alignée sur les efforts menés en la matière à l’échelle mondiale, en tenant compte du contexte national et régional, et sa mise en œuvre éventuelle dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. La proposition mettra l’accent sur les pratiques optimales, les expériences et leçons apprises dans des domaines thématiques tels que la formulation de politiques publiques destinées à améliorer la gestion du risque de catastrophe, à renforcer les institutions et les capacités, ainsi que ceux qui visent à améliorer les efforts de relèvement et de reconstruction à moyen et long terme dans le continent américain. En outre, le SEDI fera rapport chaque année à une réunion mixte du Conseil permanent et du CIDI sur les activités et les réalisations de l’OEA en matière de gestion des risques de catastrophe, y compris la coopération et la coordination entre les différents acteurs intervenant dans ce domaine dans les Amériques.

11. En s’appuyant sur le mandat énoncé au paragraphe 13 de la résolution AG/RES. 2916 (XLVIII-O/18), de demander au SEDI de réaliser, en coordination avec les secteurs concernés de l’OEA et du système interaméricain, en particulier le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et la Commission sur la sécurité continentale (CSH), et dans les limites des ressources disponibles, une étude sur les outils existants et les entités établies au sein du système interaméricain pour répondre aux besoins d’interventions en cas de catastrophe naturelle, et de faire rapport sur les résultats ainsi obtenus à une réunion mixte du Conseil permanent et du CIDI avant la fin 2019. L’étude comprendra : (1) la structure, les responsabilités et la composition futures de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) ; (2) l’avenir du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM) et particulièrement s’il convient de le supprimer ou de le remplacer par un instrument susceptible de faciliter le transfert ordonné et opportun de l’assistance en cas de catastrophe des États membres aux pays touchés ; (3) l’avenir de la Convention interaméricaine visant à faciliter l'apport d'assistance dans les cas de catastrophes ; (4) le Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes (RIMD) ; enfin, (5) elle tiendra compte des expériences des États membres concernés en matière de collaboration avec ces entités.
12. De réaffirmer l’importance stratégique de l’éducation pour la pleine réalisation du Programme de développement durable à l’horizon 2030 en reconnaissant, en fonction du contexte national, l’importance d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes éducatifs et des initiatives portant sur l’environnement.
13. De demander au Secrétariat de la CIP de poursuivre ses efforts pour mettre en œuvre des programmes qui favorisent la durabilité de l’environnement dans les États membres, y compris la réduction de la pollution dans le cadre du Programme portuaire gratuit d’incitation à la réduction des gaz à effet de serre émis par les cargos.
14. De réaffirmer l’importance de parvenir à un juste équilibre entre les besoins économiques, sociaux et environnementaux, dans le contexte des efforts déployés pour réaliser le développement durable de différentes manières, y compris en harmonie avec la nature. De même, d’encourager les États membres, selon que de besoin, à continuer de mener une action de sensibilisation sur la question, en tenant compte du fait que la Terre et ses écosystèmes sont notre foyer et que la Terre nourricière est une expression couramment utilisée dans de nombreux pays et régions.
III.
LIGNE STRATÉGIQUE « PROMOUVOIR L’ÉDUCATION ET LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN DANS LES AMÉRIQUES »

15. De faire sienne la résolution CIDI/RES. 337 (LXXXVIII-O/19) adoptée par le CIDI le 9 avril 2019, par lequel le Conseil fait siennes les décisions du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, qui font l’objet du document AICD/JD/DE-120/19, « Allocation de ressources 2019 aux programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA », et de demander au SEDI d’assurer la mise en œuvre opportune de celles-ci.
16. De continuer de soutenir les Programmes de bourses et de perfectionnement de l’OEA, qui visent à aider les États membres à réaliser leurs objectifs de développement intégré par le développement des ressources humaines, d’encourager des efforts continus pour promouvoir l’efficacité, l’efficience et la viabilité de ces programmes, et de réaffirmer la nécessité d’assurer une représentation plus équitable des États membres parmi les boursiers et les institutions partenaires dans le cadre de ces programmes.
17. De charger le Secrétariat de la CIP de continuer d’œuvrer, conformément au Plan d’action de Mexico 2018-2020 de la CIP et en collaboration avec ses membres et partenaires stratégiques, pour offrir des possibilités de développement professionnel et de renforcement des capacités aux responsables du secteur portuaire dans les Amériques. 

IV. 
LIGNE STRATÉGIQUE « PROMOUVOIR LE TRAVAIL DÉCENT, DIGNE ET PRODUCTIF POUR TOUS »

18. De prendre note du Plan de travail 2018-2020 de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) mis à jour en janvier 2019 (CIDI/CIMT/RPA/doc.8/19).

19. De charger le SEDI de continuer à soutenir le Plan de travail 2018-2020 de la CIMT et son objectif de créer du travail décent, digne et productif pour tous par le biais d’activités de coopération régionale et bilatérale. 

20. D’encourager les États membres à promouvoir et renforcer, conformément à leur législation nationale et à leurs obligations internationales, des programmes de formation, de perfectionnement de la main d’œuvre et d’encadrement professionnel, y compris en forgeant des partenariats stratégiques avec le secteur privé, les organisations de la société civile et les milieux universitaires, pour contribuer à fournir aux jeunes et aux adultes, y compris les personnes âgées, les compétences requises pour accéder à l’emploi, au travail décent et à l’entrepreneuriat.
V. 
LIGNE STRATÉGIQUE « ENCOURAGER LA PROMOTION ET LA PROTECTION DES DROITS HUMAINS DES MIGRANTS, Y COMPRIS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET LEURS FAMILLES, CONFORMÉMENT AU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN EN LA MATIÈRE, AFIN D’ENCOURAGER LEUR CONTRIBUTION AU DÉVELOPPEMENT »
/
21. De prendre note des réunions de la Commission des questions de migration (CAM) consacrées au suivi du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, et de diffuser les bonnes pratiques présentées par les acteurs du Programme, y compris les activités et recommandations présentées par l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des femmes.

22. De prendre note des discussions et du partage d’expériences, de leçons apprises et de pratiques optimales qui ont eu lieu lors des réunions thématiques « Migration et santé », « Instruments normatifs internationaux concernant la migration de travail et les droits des travailleurs migrants », « Mesures prises par les États pour mettre en pratique leurs politiques relatives aux groupes vulnérables dans les processus migratoires », « Migration dans les Amériques : perspective comparée » et « Actions pour la concrétisation de l’objectif 10 (Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre) du Programme de développement durable à l’horizon 2030, en particulier la cible 10.c relative aux  envois de fonds ». 

23. De souligner l’importance du Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration internationale dans les Amériques (SICREMI) en tant qu’instrument de la région créé pour produire et analyser des informations sur les flux migratoires, les cadres normatifs et les politiques publiques sur la migration dans le continent américain et, le cas échéant, en tant que contribution régionale aux objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et du Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, adopté par une majorité des États à l’Assemblée générale des Nations Unies en décembre 2018. De charger le Secrétariat général de prendre les dispositions nécessaires, dans la limite des ressources disponibles, pour assurer la publication de la prochaine édition du rapport SICREMI, dans l’optique de le présenter à la cinquantième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Par ailleurs, d’encourager les États membres à se joindre au SICREMI et de les inviter, ainsi que les observateurs permanents, à verser des contributions volontaires pour assurer sa viabilité financière.
/
24. De reconnaître l’impératif de promouvoir une migration sûre, ordonnée et régulière, et, pour les États, celui de favoriser des mesures de politique publique migratoire pour aborder les causes et réduire l’incidence et les effets négatifs de la migration irrégulière, qui touche un nombre élevé d’enfants et d’adolescents en situation de vulnérabilité ; en outre, d’encourager les pays de la région à renforcer la mise en œuvre et/ou conclure des accords de coopération et des protocoles de prise en charge et de protection efficaces à l’intention des enfants et adolescents en tenant compte de leurs droits fondamentaux.
/
25. Tout en soulignant l’importance de continuer à renforcer et à encourager le dialogue constructif ainsi que la coopération régionale et bilatérale, selon le cas, en matière de migration face aux défis que pose la migration dans le continent, ainsi que les différentes modalités de cette question dans la région pour le système interaméricain, en particulier au sein du Conseil permanent et du CIDI et ses organes et entités subsidiaires comme la CAM, compte tenu des dispositions de la résolution AG/RES. 2910 (XLVII-O/17), « Migration dans les Amériques » de l'Assemblée générale et de la déclaration CP/DEC. 68 (2099/16), « Coopération interaméricaine pour faire face aux défis et aux possibilités de la migration », adoptée par le Conseil permanent le 15 décembre 2016.

VI. 
LIGNE STRATÉGIQUE « ENCOURAGER LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT ET LA CRÉATION DE PARTENARIATS » 

26. D’accueillir avec satisfaction la réalisation de la Deuxième réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération et son rapport final (CIDI/RECOOP-II/doc.8/18), qui servira de référence en matière d’approfondissement du dialogue entre ces autorités et d’exécution des mesures qui seront adoptées à l’avenir dans le cadre du CIDI. 

VII. 
LIGNE STRATÉGIQUE « PROMOUVOIR L’INCLUSION SOCIALE ASSORTIE D’ÉQUITÉ POUR CONTRIBUER AU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES AMÉRIQUES »

27. De faire sienne la Déclaration interaméricaine relative aux priorités en matière de développement social (CIDI/REMDES/DEC.1/19).
28. De souligner l’adoption du premier plan d’action interaméricain en matière de développement social, intitulé « Plan d’action de Guatemala 2019, Éliminer la pauvreté multidimensionnelle et combler les écarts d’équité sociale : Vers un programme interaméricain de développement social » (CIDI/REMDES/doc.6/19 rev. 3), et d’encourager les États membres à soutenir sa mise en œuvre et à envisager de participer aux groupes de travail proposés en vue de l’exécution dudit Plan.
29. De demander au Secrétariat général de créer un fonds spécifique de contributions volontaires qui sera dénommé Fonds de mise en œuvre du Plan d’action de Guatemala 2019, et aura pour but de financer les activités proposées dans ce plan, lequel sera géré par le Département de l’inclusion sociale du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité.
30. D’encourager les États membres à continuer de soutenir le renforcement des capacités du Réseau interaméricain de protection sociale en tant qu’un des principaux mécanismes de coopération et d’assistance technique parmi les institutions chargées du développement social dans la région, et de charger le Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, en sa qualité de secrétariat technique, d’en faire de même. 
31. De continuer à fournir une assistance technique aux États membres qui en font la demande en vue de la formulation et la mise en œuvre de politiques visant à assurer pleinement le développement intégral de tous les enfants et adolescents, dans le cadre global du Plan stratégique intégral actuel de l’Organisation, et d’encourager les États membres, selon que de besoin, à continuer d’investir dans ce domaine, conformément à leur législation, priorités nationales et ressources disponibles.
32. De remercier le Pérou pour le rôle moteur qu’il a joué et son engagement dans ses fonctions de président du Réseau de santé et de sécurité du consommateur pour la période 2018-2019, et de féliciter la République dominicaine pour avoir assuré la présidence du Réseau durant la période 2019-2020.

VIII. 
CONTINUITÉ DES PROCESSUS SECTORIELS DANS LE CADRE DU CIDI
33. D’adopter le calendrier suivant pour les réunions des ministres et hauts fonctionnaires organisées dans le cadre du CIDI et de charger le Secrétariat général de continuer de mettre en œuvre les lignes directrices adoptées dans le cadre du cycle ministériel triennal en coordination avec les autorités compétentes dans chaque secteur.

	Processus sectoriel
	2019
	2020
	2021
	2022
	2023
	2024

	1. Tourisme


	
	IIe Réunion de la CITUR
	XXVe Réunion des ministres du tourisme

(Paraguay)
	
	IIIe Réunion de la CITUR
	XXVIe Réunion des ministres du tourisme

(hôte à préciser)

	2. Ports


	
	XIe Réunion de la CIP

(Argentine)
	
	XIIe Réunion de la CIP

(hôte à préciser)
	
	

	3. Éducation
	Xe Réunion des ministres de l’éducation

(siège OEA, 8-9 juillet)
	
	IXe Réunion de la CIE
	XIe Réunion des ministres de l’éducation

(hôte à préciser)
	
	Xe Réunion de la CIE

	4. Coopération


	
	
	IIIe Réunion des ministres chargés de la coopération

(hôte à préciser)
	
	
	IVe Réunion des ministres chargés de la coopération

(hôte à préciser)

	5. Développement social 


	IVe Réunion des ministres chargés du développement social

(Guatemala, 28-29 mars)
	Ve Réunion de la CIDES
	Ve Réunion des ministres chargés du développement social

(République dominicaine)
	
	VIe Réunion de la CIDES
	VIe Réunion des ministres chargés du développement social

(hôte à préciser)

	6. Culture


	VIIIe Réunion des ministres de la culture (Barbade, 19-20 septembre)
	
	VIe Réunion de la CIC 
	IXe Réunion des ministres chargés de la culture (Guatemala) 
	
	VIIe Réunion de la CIC

	7. Développement durable


	
	IVe Réunion des ministres chargés du développement durable

(à déterminer)
	
	VIe Réunion de la CIDS 
	Ve Réunion des ministres chargés du développement durable

(hôte à préciser)
	

	8. Science et technologie


	IXe Réunion de la COMCyT

(Siège OEA, 21-22 novembre)
	VIe Réunion des ministres chargés de la science et de la technologie

(Jamaïque)
	
	Xe Réunion de la COMCyT
	VIIe Réunion des ministres chargés de la science et de la technologie

(hôte à préciser)
	

	9. Travail


	Réunion de GT sur le travail (Équateur, novembre)
	XXIe Réunion des ministres du travail 

(hôte à préciser)
	
	Réunion de GT sur le travail
	XXIIe Réunion des ministres du travail

(hôte à préciser)
	

	Autres réunions *

(à titre de référence seulement)


	XIe Forum de compétitivité des Amériques et RIAC 

 (Argentine, 25 juillet)

VIe Dialogue de haut niveau – MPME
(El Salvador)
	IVe ECPA
(Jamaïque)
	VIIe Dialogue de haut niveau – MPME
(El Salvador)
	
	
	

	*Autres réunions de processus sectoriels qui appuient les priorités du CIDI mais qui, au moment de l’adoption de la présente résolution, ne sont pas considérées des processus ministériels officiels sujets au cycle ministériel triennal et ne reçoivent pas de ressources du Fonds ordinaire de l’OEA.
Acronymes :

CIC : Commission interaméricaine de la culture 

CIDES : Commission interaméricaine de développement social

CIDS : Commission interaméricaine pour le développement durable

CIE : Commission interaméricaine de l’éducation

CIP : Commission interaméricaine des ports

CITUR : Commission interaméricaine du tourisme

COMCyT : Commission interaméricaine de la science et de la technologie

ECPA : Partenariat des Amériques pour l’énergie et le climat

RIAC : Réseau interaméricain de compétitivité

MPME : Microentreprises et petites et moyennes entreprises   


IX. 
SUIVI DES PROGRÈS, CONTRIBUTIONS ET RESSOURCES
34. De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa cinquantième session ordinaire, sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la présente résolution. 

35. De remercier les États membres qui ont contribué par des ressources financières, un appui en logistique et des ressources humaines aux programmes et activités cités dans la présente résolution, et de demander au Secrétariat général de continuer à forger de nouveaux partenariats. 

36. De réitérer que l’exécution des initiatives prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.

7.
… en raison du fait que, lors de ces Sommets, les chefs d'État et de gouvernement n’ont pas adopté les déclarations politiques qui contenaient les mandats et les dispositifs des axes thématiques qui faisaient partie de la Déclaration politique.

Concernant la mention du Huitième Sommet des Amériques, la République du Nicaragua n’approuve pas l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption » ni les autres documents, déclarations, communiqués ou résolutions issus du Huitième Sommet des Amériques, n’ayant pas participé aux négociations s’y rapportant. 

8.
… relatif au Programme 2030. Nous soulignons que le Programme 2030 n’est pas contraignant et ne crée ni n’affecte des droits ou obligations aux termes du droit international, et qu’il ne crée pas non plus de nouveaux engagements financiers. Les États-Unis reconnaissent que le Programme 2030 est un cadre mondial pour le développement durable qui peut aider les pays à œuvrer vers la paix et la prospérité mondiales. Nous saluons l’appel en faveur d’une responsabilité partagée, y compris la responsabilité nationale, qui est énoncé dans le Programme 2030 et soulignons que tous les pays ont un rôle à jouer pour concrétiser son objectif. Le Programme 2030 reconnaît que chaque pays doit œuvrer en direction de la mise en œuvre de celui-ci conformément à ses propres politiques et priorités nationales. Les États-Unis soulignent par ailleurs que le paragraphe 18 du Programme 2030 appelle les pays à mettre en œuvre le Programme selon des modalités conformes aux droits et obligations des États en vertu du droit international. Nous soulignons de même notre reconnaissance mutuelle, énoncée au paragraphe 58, que la mise en œuvre du Programme 2030 doit respecter et ne pas entraver les mandats indépendants d’autres processus et institutions, y compris les négociations, et qu’il ne préjuge aucunement les décisions et mesures en cours dans d’autres instances ni n’établit de précédent à cet égard. Par exemple, le Programme ne représente pas un engagement d’offrir l’accès à de nouveaux marchés de biens ou de services. Il n’interprète pas non plus ni modifie aucune décision ou accord de l’OMC, y compris l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.
Concernant les références au Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières dans ce texte, comme nous l’avons fait remarquer dans notre déclaration nationale du 7 décembre 2018 publiée sur le site Web de la Mission des États-Unis auprès de l’ONU (USUN), les États-Unis n’appuient pas le Pacte ni la Déclaration de New York de septembre 2016. Par conséquent, nous faisons objection à l’adoption de résolutions qui établissent des processus visant à mettre en œuvre ou soutenir les objectifs du Pacte. Nous ne sommes liés par aucun aval, engagement ou résultat découlant du processus du Pacte ou qui y est contenu. Les États-Unis proclament et réaffirment leur conviction que les décisions relatives aux moyens de sécuriser leurs frontières et aux personnes admises à recevoir le statut de résident légal ou de citoyen figurent parmi les décisions souveraines les plus importantes qu’un État puisse prendre. Ces décisions ne font l’objet d’aucune négociation ou analyse dans le cadre d’instruments ou espaces internationaux. Les États-Unis s’opposent également à la création de nouveaux mécanismes de financement et de nouvelles procédures administratives alors qu’il existe déjà de multiples institutions de l’ONU qui gèrent les mécanismes actuels de traitement des questions de migration, notamment l’OIM, l’OIT et l’ONUDC. 

Les États-Unis font également remarquer que ce texte contient des mentions directes et indirectes d’une série d’instruments internationaux auxquels de nombreux pays, dont les États-Unis, ne sont pas parties, ce qui donne la fausse impression d’un soutien et d’une reconnaissance implicites de ces documents au plan international. Par exemple, les États-Unis ne sont pas parties à la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, à la Convention relative aux droits de l’enfant et aux conventions de l’Organisation internationale du travail (OIT) relatives à la migration de travail. Les États-Unis ne sont liés par aucune obligation ou aucun engagement contenu dans des instruments internationaux auxquels ils ne sont pas parties.

9.
… dans les Amériques. Toutefois, il ne sera pas en mesure d’approuver ce paragraphe en raison de la mention du Pacte mondial sur les migrations qui y figure. Le Chili a déclaré le 19 décembre 2018 dans le cadre de l’Assemblée générale des Nations Unies, expressément et explicitement, qu’il n’adhère pas au Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières et, partant, qu’il se dissociera de toute mention du Pacte dans tous documents auxquels le pays participe et /ou collabore de par son opinion et/ou par consensus.

10.
… et de la mobilité ordonnées, sûres, régulières et responsables des personnes, notamment par l’application de politiques migratoires planifiées et convenablement gérées.

AG/RES. 2940 (XLIX-O/19)

PROGRAMME-BUDGET 2020 DE L’ORGANISATION
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 27 juin 2019)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE :

Qu’aux termes des articles 54 e et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains, elle approuve le programme-budget de l’Organisation et établit les bases qui serviront à fixer la quote-part que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable ;

Que lors de sa trentième session ordinaire, par la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), elle a approuvé les mesures destinées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts, et qu’elle a par la suite modifié ces mesures conformément aux résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 ;

Que, lors de sa trente-quatrième session extraordinaire, par sa résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07)  rev. 1, elle a adopté la méthode de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation ; 
Que, au moyen de la résolution AG/RES. 1 (LIII-E/18), « Programme-budget 2019 de l’Organisation », elle a entériné la résolution CP/RES. 1103 (2168/18) rev. 1, « Modifications à la méthodologie pour le calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation 2019-2023 » ainsi que la résolution CP/RES. 1104 (2168/18) rev. 1, « Réalisation d’une étude technique pour l’analyse de la méthodologie du calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation » ;

Qu’en vertu de la méthodologie approuvée par la résolution CP/RES. 1103 (2168/18) rev. 1, les pourcentages de quotes-parts des États membres pour la période 2019-2023 ont été attribués ;

Que, conformément à la résolution AG/RES. 1 (LIII-E/18), elle a chargé le Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet correspondant au niveau budgétaire global pour l’exercice 2020 ainsi qu’un chiffre provisoire pour le niveau budgétaire global pour l’exercice 2021 incluant l'ajustement au titre du coût de la vie et de l'inflation, selon le besoin, conformément aux règles en vigueur ;

Qu’aux termes de l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (Normes générales), il revient au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent une proposition de budget pour l’emploi des ressources provenant du recouvrement des coûts indirects (RCI), laquelle sera basée sur les recettes anticipées équivalant à 90 % de la moyenne du RCI obtenue durant les trois années précédant immédiatement l’année d’approbation du programme-budget, étant entendu que ce budget de RCI sera également approuvé par l’Assemblée générale,

Qu’aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17), en sa section xvi., il a été décidé, en tenant compte des ressources disponibles, de doubler les ressources du Fonds ordinaire réservées pour les organes du système interaméricain des droits de la personne – Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) et Cour interaméricaine des droits de l’homme – sur une période de trois ans ; que les options disponibles pour doubler l’affectation budgétaire des organes du système interaméricain des droits de la personne ne sauraient occasionner une augmentation des quotes-parts versées par les États membres au budget ordinaire de l’Organisation des États Américains (OEA) et devront être fondées sur un plan détaillé et clair des activités qui démontrent la capacité de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme d’absorber une augmentation de ressources et d’atteindre les résultats attendus ; que, conformément à ladite résolution, le niveau de financement et les modalités et procédures devant être suivies pour parvenir au doublement des ressources précitées seront énoncés dans la résolution portant sur le financement de l’Organisation et dans le programme-budget de l’OEA correspondant aux années 2018, 2019 et 2020 ;

Que par ailleurs, en vertu de la résolution précitée et de la résolution AG/RES. 2904 (XLVII-O/17), l’Assemblée générale a approuvé, au moyen de la résolution AG/RES. 2912 (XLVII-O/17), les augmentations de financement précitées à l’intention de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l'homme ainsi que de la Commission interaméricaine des femmes, de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence et du Secrétariat exécutif au développement intégré ;

Qu’aux termes de la résolution AG/RES. 2912 (XLVII-O/17), il est possible d’affirmer que tant la Commission interaméricaine des droits de l’homme que la Cour interaméricaine des droits de l'homme présentent chaque semestre leurs rapports sur l’emploi des ressources du Fonds ordinaire versées par l’Organisation tant au Conseil permanent qu’à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) ;
Que le financement du programme-budget comprend les recettes au titre des quotes-parts, les recettes au titre des intérêts et des remboursements ainsi que d’autres recettes, conformément au chapitre IV des Normes générales ;

L’article 135 des Normes générales en ce qui a trait à la Commission des vérificateurs extérieurs, qui prévoit que « [l]a Commission soumettra son rapport au Conseil permanent au cours des quatre premiers mois de l’année » et que « [l]e Conseil permanent y formulera les observations et recommandations qu’il estime nécessaires »,
AYANT VU la proposition de programme-budget 2020 de l'Organisation (CP/doc.5498/19) présentée par le Secrétariat général le 5 avril 2019 et le rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (CP/doc.5504/19) présenté au Conseil permanent le 8 mai 2019,
GARDANT À L’ESPRIT :
Qu’en dehors du Fonds ordinaire, les fonds spécifiques constituent une importante source de financement complémentaire des activités de l’Organisation, et qu’ils doivent par conséquent respecter la nature, les buts et les principes de l’Organisation énoncés dans la Charte de l'OEA ;
Le « Rapport de la présidence de la Commission des questions administratives et budgétaires sur le projet de programme-budget 2020 de l’Organisation » (CP/CAAP-3622/19), lequel a été présenté conformément à l'article 60 b de la Charte de l’Organisation des États Américains ;
Que par sa résolution AG/RES. 1 (LI-E/16) rev. 1, « Plan stratégique intégral de l’Organisation », l’Assemblée générale a adopté les lignes stratégiques et les objectifs du Plan stratégique intégral pour chacun des piliers de l’Organisation ainsi que pour le renforcement institutionnel et la gestion administrative comme énoncé dans l’annexe I de ladite résolution ;
Que le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 1121 (2209/19), « Planification stratégique de l’Organisation » qui approuve, notamment, l’inclusion de l’information complémentaire (CP/doc.5469/19) dans le Plan stratégique intégral de l’Organisation et charge le Secrétariat général de présenter au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) un rapport d’exécution jusqu’au 30 septembre 2019 ;


Que par ailleurs, avant le 30 septembre 2020, le Secrétariat général présentera au Conseil permanent et au CIDI un rapport détaillé sur le fonctionnement et la réalisation du Plan stratégique intégral 2019-2020, lequel servira de base pour l’élaboration du Plan stratégique intégral 2021-2024 de l’Organisation qui sera soumis aux États membres pour examen et pour transmission subséquente à l’Assemblée générale ;
La résolution AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18), « Progrès en matière de responsabilisation, d'efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA » ;
Que par la résolution AG/RES. 2892 (XLVI-O/16), « Modernisation de la gestion », l’Assemblée générale a décidé de continuer à appuyer la mise en œuvre de la Vision stratégique et de l’Initiative pour la modernisation de la gestion en qualité de cadre intégral ;
Qu’au moyen de la résolution AG/RES. 1 (LIII-E/18), « Programme-budget 2019 de l’Organisation », l'Assemblée générale a établi que le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1 – article 85 des Normes générales) ne doit pas dépasser 64,38 % du niveau budgétaire global correspondant au Fonds ordinaire pour 2020, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire ;
Que, conformément à la politique de parité des salaires avec les Nations Unies établie au moyen de sa résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95) et à l’article 40 des Normes générales, le Secrétaire général a procédé en 2018 à certains ajustements dans le barème des traitements de base du Secrétariat général et mis en application les indemnités de poste adoptées par la Commission de la fonction publique internationale ;
Que, conformément à l’article 72 b des Normes générales, le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire doit correspondre à 30 % du total des quotes-parts annuelles des États membres ;
Que ce fonds ne dispose pas de ressources suffisantes pour remplir sa mission consistant à assurer un fonctionnement régulier et continu du Secrétariat général sur le plan financier et qu’il s’avère nécessaire de déployer des efforts afin d’augmenter ces réserves ;

Les articles 114, 117, 122 et 124 des Normes générales relatifs au rôle de l’Inspecteur général en matière de contrôle de l’observance des Normes générales, à la mise en place de procédures appropriées de vérification interne qui tiennent compte des meilleures pratiques internationales ainsi qu’à l’exigence faite à l’Inspecteur général de présenter au Conseil Permanent des rapports trimestriels et annuels et de se réunir, selon le besoin, avec la CAAP et le Conseil interaméricain pour le développement intégré ;
La résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) ainsi que l’importance du rôle que peut jouer l’Inspecteur général dans le renforcement de la transparence et de l’efficience dans les activités du Secrétariat général,
PRENANT EN COMPTE :

La résolution AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18), « Progrès en matière de responsabilisation, d'efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA », aux termes de laquelle le Secrétariat général est chargé de poursuivre le processus qui lui a été confié au moyen de la résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) et vise la vente du Bâtiment du Secrétariat général sis à F Street NW, Washington, D.C., la construction d’un nouveau bâtiment sur le terrain adjacent au Bâtiment principal (17th Street et C Street) et faisant partie de celui-ci ainsi que le réaménagement du Bâtiment administratif, sis à Constitution Avenue NW. ;
La résolution AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) citée précédemment, aux termes de laquelle le Conseil permanent est chargé de réviser, par le truchement de la CAAP, les Normes générales traitant de l’établissement statutaire du Bureau de l’Ombudsman ;
La résolution AG/RES. 1 (LIII-E/18) rev. 1, « Programme-budget 2018 de l’Organisation », ainsi que l’importance que revêt l’élaboration d’une stratégie intégrale tournée vers l’avenir pour les bureaux hors siège du Secrétariat général qui assure que l’OEA dispose d’un réseau de bureaux hors siège qui soit rentable et couvre les besoins changeants de l’Organisation et des États membres ainsi que ceux des observateurs permanents ;
Que dans l’exécution du programme-budget, le Secrétaire général assurera que les obligations au cours de l’année ne dépassent pas le niveau estimatif des recettes au titre des quotes-parts et d’autres recettes, et que les dépenses ne dépassent pas le niveau des recettes et d’autres ressources disponibles conformément aux dispositions de l’article 99 des Normes générales ;

Qu’il importe de maintenir une culture et une pratique d’austérité, d’efficacité, de responsabilité, d’efficience, de transparence et de prudence dans l’emploi, l’exécution et la gestion des ressources de l’Organisation ainsi que d’assurer une affectation financière adéquate et durable pour réaliser les tâches qui lui reviennent,
RECONNAISSANT l’importance des quatre piliers de l’Organisation, elle considère nécessaire que tous les piliers disposent d’un financement adéquat, qui reflète une affectation équitable de ressources visant à assurer la réalisation des mandats convenus par les organes politiques de l’Organisation,
DÉCIDE :
I. FINANCEMENT DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES

1. De fixer le montant des quotes-parts par lesquelles les États membres financeront le Fonds ordinaire de l’Organisation en 2020 ainsi que la contribution au titre du remboursement des impôts sur le revenu, conformément à la méthode adoptée au moyen des résolutions AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1, AG/RES. 41 (I-O/71) et CP/RES. 1103 (2168/18) adoptée par le Conseil permanent puis entérinée par l’Assemblée générale au moyen de la résolution AG/RES. 1 (LIII-E/18) rev. 1 en utilisant le barème et les montants qui figurent à l’annexe II, « Attributions de quotes-parts versées au Fonds ordinaire – 2020 ».
2. D'établir le niveau budgétaire global du programme-budget 2020 du Fonds ordinaire à 85 157 203 USD, incluant l’ajustement au titre du coût de la vie et de l’inflation, et de le financer comme suit :
a) Contributions nettes des États membres sous la forme du versement des quotes-parts au Fonds ordinaire pour un montant total de 84 658 903 USD, réparties comme suit :
i. Un montant total brut de 84 958 900 USD réparti selon la méthode de calcul du barème d’attribution des quotes-parts en vigueur.
ii. Une réduction de 299 997 USD au titre des rabais pour paiement ponctuel conformément aux mesures destinées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts, prévues dans la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) et modifiées par les résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1.
b) Contribution de 0 USD du Fonds de coopération pour le développement de l'Organisation des États Américains (FCD/OEA) au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et du soutien administratif conformément à l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général (Normes générales) ;
c) Recettes d’un montant de 498 300 USD au titre des intérêts et des remboursements ainsi que d’autres recettes, conformément à l’article 72 des Normes générales.
3.
D’établir le niveau de dépenses pour 2020 à 82 700 000 USD. 
4.
D’établir que les ressources supplémentaires énoncées au paragraphe précédent doivent être affectées aux priorités établies aux termes des plans stratégiques et financiers des organismes et de leurs objectifs stratégiques.
5.
D’établir que l’écart entre le plafond budgétaire et le niveau des dépenses doit être imputé sur le sous-programme « 124 O – Sous-fonds de réserve ».
6.
De demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de présenter au Conseil permanent un rapport semestriel d’exécution budgétaire et, en temps opportun, un plan détaillé sur les dépenses correspondant à leur budget.
7.
De charger le Secrétaire général de réaliser les ajustements, les réductions et les réorganisations s’avérant nécessaires pour se conformer aux dispositions des paragraphes précédents.


8.
D’autoriser le Secrétariat général à utiliser durant l’exercice budgétaire 2020, à titre de prêt interne, un montant ne dépassant pas 30 % des quotes-parts annuelles (25,4 millions USD) à partir du Fonds de trésorerie de sorte à lui permettre de couvrir les dépenses courantes inscrites au budget du Fonds ordinaire correspondant à l’exercice budgétaire 2020. L’emploi temporaire de ces ressources ne sera pas assorti d’intérêts. Le Secrétariat général devra rembourser sans retard le solde du prêt interne sur les ressources employées à partir du Fonds de trésorerie durant l’exercice budgétaire 2020 aussitôt que les quotes-parts des États membres auront été inscrites au Fonds ordinaire. Le Secrétariat général communiquera par écrit au Conseil permanent chaque emploi des ressources du Fonds de trésorerie et présentera à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) des rapports mensuels sur la situation du fonds précité. 

9.
De fixer à 6 279 492 USD le plafond global des dépenses du Fonds de recouvrement des coûts indirects conformément aux Normes générales.
10.
De fixer à 85 253 448 USD à titre provisoire le niveau budgétaire global pour l’année 2021.
II. CRÉDITS BUDGÉTAIRES

1. D’adopter et d’autoriser le programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire compris entre le 1er janvier et le 31 décembre 2020, financé par les fonds suivants et sans dépasser les montants indiqués ci-après :
a)
Fonds ordinaire (FO)
82 700 000 USD

b)
Recouvrement des coûts indirects (RCI)
6 279 492 USD


2.
D’approuver les montants des crédits du Fonds ordinaire par chapitre avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après :

	
	
	FO
	FRCI

	
	
	(milliers USD)

	1. SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
	2 491,5
	250,0

	
	
	
	

	2. SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT
	11 884,7
	-

	
	
	
	

	3. ORGANES PRINCIPAUX ET ORGANES SPÉCIALISÉS
	20 838,0
	124,0

	34A
	Secrétariat de la Cour interaméricaine des droits de l'homme
	5 296,1
	-

	34B
	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)
	10 627,9
	-

	34C
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)
	1 659,0
	20,0

	34D
	Direction générale de l'Institut interaméricain de l'enfance et de l'adolescence (IIN)
	1 020,7
	16,0

	34E
	Comité juridique interaméricain (CJI)
	345,1
	63,0

	34F
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)
	625,7
	14,0

	34G
	Réunions de l'Assemblée de la CITEL
	52,3
	-

	34H
	Organisation interaméricaine de défense (JID)
/
/
	785,8
	-

	34I
	Fondation panaméricaine pour le développement
	69,7
	-

	34J
	Fondation pour les Amériques
	216,9
	-

	34K
	JID – Entretien de la Casa del Soldado
	138,8
	11,0

	
	
	
	

	4. BUREAU DU CONSEILLER STRATÉGIQUE POUR LE DÉVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL ET LA GESTION AXÉE SUR LES RÉSULTATS
	2 554,5
	695,0


	
	
	
	

	5. SECRÉTARIAT À L'ACCÈS AUX DROITS ET À L'ÉQUITÉ
	1 663,5
	131,0

	
	
	
	

	6. SECRÉTARIAT AU RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE
	3 581,5
	661,0

	
	
	
	

	7. SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
	7 995,8
	140,0

	
	
	
	

	8. SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE
	4 084,0
	541,0

	
	
	
	

	9. SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS CONTINENTALES 
	2 298,4
	120,0

	
	
	
	

	10. SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES 
	3 870,2
	26,0

	
	
	
	

	11. SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES
	9 165,1
	1 511,0

	
	
	
	

	12. INFRASTRUCTURE DE BASE ET FRAIS COMMUNS
	10 953,0
	1 850,0


	13. ORGANISMES DE SURVEILLANCE ET DE SUPERVISION
	1 319,8
	230,0


3.
De charger le Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent un projet de répartition de ressources par sous-programme en fonction des totaux approuvés par chapitre au moyen de la présente résolution et au plus tard le 19 juillet 2019. À cet effet, d’autoriser le Secrétariat général à modifier, sans pour autant changer les sommes approuvées par chapitre ou programme dans le chapitre 3, le Fonds ordinaire et le RCI, selon le besoin, afin de permettre le fonctionnement adéquat de chaque chapitre et d’éviter toute suppression d’effectifs.

4.
Cette répartition par sous-programme sera examinée par la CAAP et acheminée au Conseil permanent aux fins d'approbation au plus tard le 15 septembre 2019. La répartition dans les sous-programmes doit être équilibrée et tenir compte des domaines prioritaires spécifiques des États membres comme suit :

· Département de la planification et de l’évaluation, au chapitre 4
· Utilisation du RCI établi au moyen de la présente résolution pour le chapitre 9 exclusivement réservée au financement du Secrétariat aux Sommets (94E)

· Département de la démocratie durable et des missions spéciales (64D)

· Département de la sécurité publique (84E)
5.
De charger le Secrétariat général de remédier aux insuffisances figurant dans le présent budget en soumettant l’annexe IV (postes approuvés) sur la base de l’option hybride établie dans le document CP/CAAP-3618/19, qui ne prévoit pas de suppression d’effectifs, au plus tard le 19 juillet 2019.

6.
De charger le Secrétariat général de faire en sorte que les ressources de l'Organisation soient employées à l'accomplissement des mandats issus des organes politiques conformément à l'article 107 de la Charte de l'OEA.

7.
D’autoriser le Secrétariat général à utiliser jusqu’à 174 475 USD outre les allocations budgétaires réservées à cet effet dans le programme-budget 2020, sur les économies réalisées durant l’exécution du budget 2020, au cas où la cinquantième session ordinaire de l’Assemblée générale se déroulerait au siège comme énoncé dans l’article 57 de la Charte de l’OEA.

8.
Qu’une estimation détaillée des dépenses envisagées jusqu’à 174 475 USD devra être présentée au Conseil permanent par l’intermédiaire de la CAAP au préalable si l’utilisation de ces ressources s’avère nécessaire. Le Secrétariat général devra en outre rendre compte de l’utilisation de ces ressources, dans un délai de 90 jours suivant la tenue de la cinquantième session ordinaire de l’Assemblée générale, si celle-ci a lieu au siège.
III.
RESPONSABILITÉ DEVANT LES ÉTATS MEMBRES
1.
De charger le Secrétariat général de présenter à la CAAP, au plus tard 30 jours après l’approbation du programme-budget de l’Organisation, un calendrier contenant les dates précises auxquelles il lui incombe de présenter les rapports, stratégies et plans cités dans la présente résolution, de sorte que les États membres soient en mesure de corroborer en temps opportun les données qui leur sont présentées et qu’ils donnent les suites qui conviennent à l’application des mandats et à l’exécution budgétaire du Fonds ordinaire et des fonds volontaires, spécifiques, fiduciaires et de service, y compris le recouvrement des coûts indirects.
IV.
DISPOSITIONS DE NATURE ADMINISTRATIVE ET BUDGÉTAIRE

1.
Programme-budget pour le cycle budgétaire 2021 
/
a)
De charger le Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de niveau budgétaire global pour l’année 2021 ainsi que le niveau global budgétaire indicatif pour l’année 2022, y compris l’ajustement au titre du coût de la vie et de l’inflation, le cas échéant, conformément aux normes en vigueur.
b) Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1 – article 85 des Normes générales) ne doit pas dépasser 64,38 % du montant provisoire du niveau budgétaire global correspondant au Fonds ordinaire pour l’exercice 2021, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire.
c) Le Conseil permanent est autorisé à ajuster à titre exceptionnel le pourcentage indiqué au paragraphe antérieur, à sa discrétion et sur l’avis de la CAAP, en conséquence de changements dans les facteurs économiques ou financiers ayant des incidences sur l’exécution du Fonds ordinaire.
d) De demander au Secrétariat général de faire rapport en temps opportun, une fois le programme-budget 2021 présenté au Conseil permanent, sur les virements entre chapitres qui portent ou non sur le personnel, de sorte que les discussions sur le programme-budget soient alimentées par des informations à jour, ce qui permettra de prendre des décisions en connaissance de cause.

2. Rapports semestriels sur la gestion des ressources et les résultats

De demander au Secrétariat général de continuer de présenter chaque semestre ses rapports sur la gestion des ressources et les résultats à la CAAP, y compris un résumé analytique, conformément à l’annexe I de la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1 et à la résolution AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18).
3. Mobilisation de ressources extérieures 

a) De charger le Secrétaire général de redoubler d’efforts pour mobiliser des ressources extérieures destinées à la mise en œuvre des mandats de l'Assemblée générale et de maintenir la transparence et la gestion avisée dans l’emploi des fonds et l’élaboration des rapports y relatifs qui devront être présentés dans les rapports semestriels sur la gestion des ressources et les résultats.
b) De charger le Secrétaire général d’inclure dans le rapport semestriel sur la gestion des ressources et les résultats, dans le chapitre correspondant aux projets présentés par la Commission d’évaluation des projets, l’information additionnelle sur tous les projets qui sont approuvés et en cours d’exécution, y compris l’information sur leur portée, les mandats sur lesquels ils s’appuient, leur périodicité, leur état d’exécution et leur source de financement, afin de disposer d’un document complet sur l’emploi des ressources provenant des fonds spécifiques.

c) De charger le Secrétaire général de poursuivre, en consultation avec le Conseil permanent, la mise en application d’un plan stratégique visant à obtenir le soutien et le financement extérieurs nécessaires pour la mise en œuvre des mandats établis par les États membres et pour les priorités de l’Organisation, et de charger le Secrétariat général de faire rapport sur les progrès de cette mise en application dans le rapport semestriel sur l’administration des ressources et les résultats.
d) De charger le Secrétariat général, conformément à la résolution AG/RES. 2 (LI-E/16) rev. 4, de procéder à une analyse des diverses possibilités de financement pour assurer la viabilité à long terme de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l'homme, en veillant au respect des dispositions de la section xvi. de la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17) et de la résolution AG/RES. 2912 (XLVII-O/17). Cette analyse doit être présentée au Conseil permanent au plus tard le 30 septembre 2019.
e) De charger le Secrétariat général, conformément à la résolution AG/RES. 617 (XII-O/82) : 

i. De faire rapport tous les six mois aux organes compétents en l'espèce de l'Organisation sur les projets qui n'émargent pas au programme-budget de celle-ci mais bénéficient de contributions apportées par des États non membres ayant le statut d'observateur permanent auprès de l'OEA.

ii. En ce qui concerne les projets dont les contributions extérieures proviennent d’États non membres qui n’ont pas le statut d’observateur permanent auprès de l’Organisation, de mener les consultations préalables qui s’imposent auprès du conseil compétent en l’espèce.
iii. En ce qui concerne des conventions générales de coopération tant avec des pays observateurs permanents qu’avec d’autres États non membres, de demander l’approbation préalable du Conseil permanent.
4. Recouvrement des coûts indirects

De charger le Secrétariat général d’examiner les possibilités qui s’offrent pour répartir les ressources provenant du RCI dans le budget 2021, selon une formule qui sera définie par les États membres, laquelle doit prévoir un pourcentage à débourser au titre des coûts différés pour toutes les immobilisations de l’Organisation, un autre qui sera réparti entre les coûts indirects de l’Organisation et un dernier entre les chapitres au titre des coûts indirects proportionnellement au montant des fonds spécifiques versés en contribution.

5. Ressources du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA
a) De réitérer la teneur du paragraphe 22 de la résolution AG/RES. 2916 (XLVIII-O/18), qui reprend toutes les recommandations provisoires issues du Groupe de travail chargé d’analyser et d’évaluer le fonctionnement de tous les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA et approuvées par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) sous les cotes CIDI/doc.239/17 et CIDI/doc.256/18, et de charger le CIDI de veiller à la mise en œuvre de ces mandats.

b) De reconnaitre la résolution CIDI/RES. 337 (LXXXVIII-O/19), « Allocation de ressources en 2019 pour les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA », adoptée par le CIDI le 9 avril 2019, qui a fait sienne la décision du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) adoptée pour faciliter la transition vers un programme de bourses d’études plus durable et plus économique.
c) D’autoriser le Secrétariat général à employer en 2020 jusqu’à 1 740 000 USD à partir du Fonds ordinaire pour les Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA afin de financer les activités des programmes suivants : le Programme d’alliances pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC), le Programme de bourses d’études et de perfectionnement et le Programme d’études universitaires de l’OEA, selon des modalités qui seront définies par le Conseil d’administration de l’AICD.

d) De charger le Secrétariat général de rechercher des moyens permettant de renforcer ses partenariats, y compris en prévoyant des modalités d’apprentissage des langues, dans la mesure du possible.
e) De charger le Secrétariat général de préparer et/ou d’actualiser un plan ou une politique de reconstitution de capital et d’investissement aux fins d'examen au sein de la Commission du Fonds d'investissement de l'OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement au plus tard le 30 novembre 2019.

f) D’autoriser le Secrétariat général à déposer sur le Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement, en vertu de l’article 18 du Statut de l’AICD, tout montant non utilisé ou n’ayant pas fait l’objet d’un engagement de dépenses provenant des bourses d’études au titre de l’Objet 3, dans les limites autorisées par l’article 100 des Normes générales. Pour l’exécution de ce mandat, le Secrétariat général devra consulter le CIDI, par le truchement du Conseil d’administration de l’AICD, et obtenir l’approbation du Conseil permanent par le truchement de la CAAP.

6. Fondations soutenues par l’OEA 
De demander aux fondations soutenues par l'OEA de maintenir une culture et une pratique d’austérité, d’efficacité, d’efficience, de transparence, de prudence et de responsabilité dans l’emploi, l’exécution et la gestion des ressources allouées par l’Organisation.
7. Établissement d’un processus structuré d’élaboration et de présentation du budget
a) De charger le Secrétariat général de confier au Secrétariat aux questions administratives et financières l’analyse et l’élaboration du programme-budget de l’Organisation en le dotant de ressources humaines suffisantes, qui possèdent une expérience pertinente en questions budgétaires et en agissant en coordination avec tous les services et toutes les entités de l’Organisation. 
b) De charger le Secrétariat général d’adopter, avec la collaboration directe des divers secrétariats de l’Organisation, une approche rigoureuse pour élaborer, présenter clairement, exécuter et évaluer le programme-budget conformément aux chapitres IV à VIII des Normes générales. La proposition de programme-budget comprendra la logique qui sous-tend les propositions, des explications sur les écarts par rapport à l’année précédente et les exigences en matière de ressources humaines et financières en fonction des résultats anticipés. Le Secrétariat général inclura également des prévisions de dépenses pour deux années supplémentaires dans la préparation de chaque proposition de programme-budget annuel.
c) De charger le Secrétariat général d’élaborer un modèle type, aux fins d’approbation par la CAAP, qui serait utilisé par tous les secrétariats pour la présentation à la CAAP des informations concernant l’impact des propositions de budget sur leurs secteurs respectifs. Les modèles dûment renseignés par les secrétariats devront être examinés par le Secrétariat aux questions administratives et financières avant d’être présentés à la CAAP. Le modèle doit comprendre notamment les éléments suivants : 

i. un tableau indiquant le budget adopté l’année précédente, le niveau d’exécution et le niveau de la nouvelle proposition de budget ;
ii. des points vignettes sur les principaux effets du niveau de financement proposé.
d) De charger le Secrétariat général d’élaborer un rapport contenant différentes options pour l’établissement d’un processus budgétaire séparé et indépendant pour les mécanismes de supervision de l’OEA, y compris le Bureau de l’Ombudsman, le Bureau de l’Inspecteur général et le Tribunal administratif (TRIBAD).

8. Révision des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains
De réitérer le mandat établi dans la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1, laquelle charge le Conseil permanent, par le truchement de la CAAP, de mener un examen exhaustif des Normes générales, en particulier les chapitres VII et VIII, et de charger la CAAP d’examiner ces chapitres, puis d’en présenter les résultats ou des recommandations éventuelles à cet égard à l’Assemblée générale lors de sa cinquantième session ordinaire. Cette proposition doit contenir les règles de stabilité et de discipline financière et budgétaire qui garantissent la viabilité à moyen et à long terme de l'Organisation.

9. Voyages officiels

De charger le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint de présenter chaque trimestre au Conseil permanent un rapport détaillé sur les activités hors siège de leurs bureaux (chapitre 1, 14A et chapitre 2, 24A), comportant, entre autres, les renseignements suivants : dates du voyage, destination, délégation et objectif.

10. Allocations de subsistance journalière

De charger le Secrétariat général de mettre en œuvre de nouvelles règles et procédures s'appliquant aux voyages officiels à l’OEA, en remplaçant l'actuel système de paiement automatique fondé sur un barème préétabli par un autre qui prévoit une prise en charge pécuniaire de la période correspondant à la mission officielle, et d'adopter les critères ci-après :

a)
Présentation de justificatifs correspondant aux frais d’hébergement, en l’absence de quoi, la somme maximale sera de 50 USD.

b)
Présentation de justificatifs correspondant au transport local depuis l’aéroport et vers celui-ci.

c)
Concernant les autres allocations, celles-ci seront réduites de moitié, selon le besoin, en fonction de l’horaire établi pour la mission officielle.

11. Ressources humaines

a) De remplacer la disposition transitoire prévue à l'article 20 des Normes générales par ce qui suit :
« e.
Disposition transitoire : Le contrat des personnes travaillant sous contrat de la série A au 29 octobre 2014 et qui n’auront pas été engagées par voie de concours selon les règles établies à l’article 44 ne sera pas renouvelé au-delà du 31 décembre 2020 à moins qu’elles soient confirmées dans leur poste au moyen de ce processus. Toutefois, il sera pleinement tenu compte de la période pendant laquelle elles auront été titulaires de contrats de la série A avant de remplir les critères régissant le concours afin de déterminer leur droit à recevoir un contrat de la série B. Si une prolongation de la durée d'application de cette disposition s'avère nécessaire, le Conseil permanent est habilité à donner l'autorisation y relative. Ces dispositions seront supprimées des présentes Normes générales le 31 décembre 2021 ».
b) Les concours mentionnés ci-dessus doivent se dérouler conformément au « Plan de travail 2015 et 2016 pour les processus de sélection par voie de concours » (CAAP/GT/RPP-86/15).

c) De charger le Bureau de l’Inspecteur général de faire en sorte que ses rapports semestriels établissent que les mutations de personnel, les concours internes et externes ainsi que les reclassements de postes prévus dans ce programme-budget respectent strictement les règles applicables.
d) Le Secrétariat général transmettra à la CAAP un rapport détaillé sur la situation de tous les postes financés par le Fonds ordinaire qui sont vacants. Si un poste vacant n’a pas fait l’objet d’une annonce publique, le Secrétariat général fournira une explication détaillée sur le motif du retard, étant entendu que le flux de trésorerie ne peut constituer une justification adéquate pour le retard de l’annonce. Le rapport sur le processus de recrutement par le biais du Fonds ordinaire devra être présenté chaque mois.

12. Politiques d’équité et de parité hommes-femmes 

De prier instamment le Secrétaire général de poursuivre ses travaux visant à exécuter des politiques d’équité et de parité hommes-femmes dans le lieu de travail en promouvant l’accès pour les femmes dans un contexte de parité aux catégories dans lesquelles elles sont actuellement sous-représentées au sein de l’Organisation et en assurant la responsabilité au titre de l’application de ces politiques.

13. Représentation géographique

De prendre note de la Stratégie de représentation géographique présentée au Conseil permanent le 13 mars 2019, et de charger le Secrétaire général d’établir des objectifs et des indicateurs pour cette stratégie afin d’assurer la mise en œuvre du plan d’action et d’obtenir une représentation géographique équitable du personnel, conformément aux dispositions de l’article 120 de la Charte de l’OEA qui comprenne, en outre, les consultants et les stagiaires.
14. Honoraires

Les honoraires versés aux membres de la CIDH, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du Tribunal administratif, de la Commission des vérificateurs extérieurs et du CJI sont de 300 USD par jour. Les coûts afférents à ces honoraires seront financés par les crédits ouverts dans le présent programme-budget.
15. Commission interaméricaine des droits de l’homme

De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la CIDH afin de couvrir les paiements effectués aux membres de la CIDH au titre de services spéciaux, conformément à l’article 21 du Règlement de cette commission, à concurrence de 4 000 USD par mois, par membre. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe IV.14 de la présente résolution.
16. Cour interaméricaine des droits de l’homme

De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la Cour interaméricaine des droits de l’homme afin de couvrir le paiement des émoluments perçus par les juges de la Cour, lesquels ont été fixés, aux termes de l’article 17 du Statut de la Cour, à concurrence de 4 000 USD par mois, par juge. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice de l’article 26 du Statut de la Cour, et sans préjudice du droit au paiement d’honoraires conformément à la décision de l’Assemblée générale prise au moyen du paragraphe IV.14 de la présente résolution.
17.
De charger le Secrétariat général et le Conseil permanent d’analyser des modalités de financement afin de soutenir les organes du système interaméricain des droits de la personne lorsque se présentent des problèmes budgétaires qui mettent en danger la réalisation de leurs activités et l’exécution de leurs attributions sans pour autant porter préjudice au financement des autres piliers de l’Organisation. À cet effet et en cas de besoin, chaque organe présentera, au moment opportun, un rapport contenant la description de ces problèmes et la demande de soutien.

18. Limite du nombre de postes financés par le Fonds ordinaire 
a)
Le nombre de postes financés par le Fonds ordinaire et approuvé pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2020 ne doit pas dépasser 400. Ce nombre peut être modifié si le Secrétariat général le juge nécessaire, à condition qu’il soit en conformité avec le pourcentage énoncé au paragraphe suivant. Le Secrétariat général présentera chaque trimestre un rapport faisant état des modifications dans le nombre de postes établi dans ce paragraphe.

b)
Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1, article 85 des Normes générales) ne doit pas dépasser 64,38 % du niveau budgétaire global du Fonds ordinaire pour l’exercice 2020.
c)
Le Conseil permanent est autorisé à ajuster à titre exceptionnel le pourcentage indiqué au paragraphe antérieur, à sa discrétion et sur l’avis de la CAAP, en conséquence de changements dans les facteurs économiques ou financiers ayant des incidences sur l’exécution du Fonds ordinaire.
19. Réalisation d’économies

De charger le Secrétariat général de virer les économies réalisées grâce au fonctionnement efficient du Secrétariat général, y compris celles provenant des frais communs, au Sous-fonds de réserve de l’Organisation. L’emploi de ces fonds est subordonné à la recommandation de la CAAP puis à l’approbation ultérieure du Conseil permanent.
20. Département de la presse et de la communication
De réitérer la demande adressée au Secrétaire général de faire en sorte que la politique de communication de l’OEA soit subordonnée aux buts et principes énoncés dans la Charte de l'OEA et aux Normes générales. Par ailleurs, de charger le Secrétaire général d’optimiser et de privilégier, dans le contexte de la politique d’austérité de l’Organisation, le travail effectué par le personnel actuel de l’OEA, et d’éviter de confier à des personnes morales des attributions et fonctions qui ne doivent être exercées que par des membres du personnel du Secrétariat général.
21. De demander au Secrétaire général de donner pour instruction au Département de la presse et de la communication de continuer d’optimiser et de réaliser des activités visant le positionnement du Conseil permanent et du CIDI et de faire connaître leur rôle dans les Amériques. Sachant que les activités de ces organes politiques sont de nature continue, de poursuivre le processus de nomination d’un responsable chargé de couvrir les activités du Conseil permanent et du CIDI.
22. De demander au Secrétaire général de donner pour instruction au Département de la presse et de la communication de présenter au Conseil permanent la stratégie de communication d’ici à décembre 2019.

23. Personnel de confiance

a) De déroger aux dispositions de l’article 21 b.v. des Normes générales pour autoriser le financement de 22 postes de confiance financés par le Fonds ordinaire au titre de l’exécution du programme-budget 2020. Les postes de confiance pour 2020 seront ceux qui sont portés à l’annexe I.
b)
D’arrêter qu’aucun poste de confiance ne sera financé au moyen de fonds autres que ceux du Fonds ordinaire, à l’exception des deux postes déjà financés par des fonds autres que ceux du Fonds ordinaire au moment de l’entrée en vigueur de la présente résolution.

c)
D’arrêter que le personnel engagé pour occuper un poste de confiance ne peut avoir droit au paiement de congés annuels accumulés et non utilisés au moment de sa cessation de service auprès de l’Organisation. La présente disposition ne concerne pas le personnel de la fonction publique internationale ni le personnel titulaire de contrats permanents et de contrats de la série A et de la série B ayant accepté un poste de confiance. 

24. Bureaux hors siège  
a)
D’avoir à l’esprit l’exposé présenté le 16 octobre 2018 par le Secrétariat général sur la stratégie portant sur les bureaux hors siège, laquelle jettera les bases de l’adoption par les États membres d’un plan stratégique intégral et durable en la matière, qui devra être approuvé par le Conseil permanent par l’intermédiaire de la CAAP au plus tard en septembre 2019.

b)
De demander au Secrétaire général de charger le Bureau de coordination des bureaux et unités hors siège du Secrétariat général de continuer d’optimiser et de mettre en œuvre sa stratégie actuelle jusqu’à ce que la révision globale soit terminée et que le plan stratégique qui en découle fasse l’objet d’une entente pour exécution.

25. Éthique et intégrité

De charger le Secrétaire général de procéder à la mise à jour de la Déclaration d’allégeance, de la Déclaration de conflit d’intérêts et du Code de déontologie aux fins de conformité avec l’article 120 de la Charte de l’OEA qui exige que le personnel soit recruté en fonction de son efficacité, de sa compétence et de son intégrité. Le concept d'intégrité inclut notamment la probité, l’impartialité, la justice, la sincérité et la véracité dans toutes les questions influant sur son travail, sa condition et ses relations avec autrui. Le nom de la Déclaration d’allégeance et de la Déclaration de conflit d’intérêt doit être modifié et devenir Déclaration de conflit d’intérêts et de reconnaissance d’une conduite acceptable, qui doit être signée (en personne ou par voie électronique) par tout le personnel en activité au plus tard le 1er décembre 2019 et par tout le personnel nouvellement recruté avant son entrée en fonctions. Ensuite, la Déclaration devra être signée tous les ans par tout le personnel.

26. Ressources destinées au Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise 
De demander au Conseil permanent d’envisager d’éventuelles pistes pour renforcer le Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM) et de présenter ses recommandations à l'Assemblée générale lors de sa cinquantième session ordinaire.
27. Mesures d’incitation au paiement ponctuel

D’habiliter le Conseil permanent, agissant par l’intermédiaire de la CAAP, à continuer d’examiner des mesures visant à encourager le paiement opportun des quotes-parts et à augmenter les liquidités, et à prendre les mesures s’avérant nécessaires sous réserve de ratification par l'Assemblée générale.

28. Bibliothèque Colomb


De demander à la Bibliothèque Colomb de faire rapport chaque semestre à la CAAP sur l’état de ses activités.

29. Normes comptables internationales pour le secteur public

De charger le Conseil permanent de déterminer, par l’intermédiaire de la CAAP, les sources de financement nécessaires pour le projet « Mise en application des Normes comptables internationales pour le secteur public (Normes IPSAS) » au sein du Secrétariat général, une fois mis en place le nouveau système de gestion des ressources institutionnelles.
30. Efficacité et efficience

a) De demander au Secrétariat général de faire rapport, dans les 60 jours qui suivent la clôture des sessions ordinaires de l’Assemblée générale, sur le coût des mandats contenus dans les résolutions adoptées et sur leurs incidences sur le programme-budget.

b) De demander au Secrétariat général de mettre en conformité les ressources de l’Organisation et la structure institutionnelle avec les mandats.
c)
De demander au Secrétariat général de faire rapport aux États membres sur les économies réalisées à ce jour par chapitre, au regard du programme-budget 2019, dans le contexte de la politique d’austérité, de transparence et d’efficience de l’Organisation.
31. Création de nouveaux mandats

a) De charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAAP, d’envisager de mettre en place un processus d’élaboration et de mise en œuvre d’un cadre réglementaire pour que les commissions du Conseil permanent et le CIDI examinent les incidences des nouveaux mandats sur le programme-budget, au plus tard en juin 2021. 

b) De charger le Secrétariat général de soumettre à toutes les commissions, après examen préalable de la CAAP et approbation du Conseil permanent, un modèle type de document pour accompagner tout projet de résolution prévoyant de nouveaux mandats devant être examinés par l’Assemblée générale aux fins d’approbation. Les consultations avec les départements concernés et la CAAP pourront répondre aux questions suivantes : 

(1) De quelle manière le mandat s’inscrit-il dans le cadre du Plan stratégique ? Quels indicateurs seront utilisés pour mesurer les résultats ? 

(2) Quel est le délai imparti (date approximative de début/fin) pour la réalisation des buts et des objectifs du nouveau mandat ? 

(3) Est-ce que le mandat va requérir des ressources du Fonds ordinaire ou en personnel ? Dans l’affirmative : 

(4)
Quelles sont les éventuelles incidences budgétaires du mandat ?  

- Quel soutien de la part des cadres (personnel de l’OEA et/ou personnel engagé par contrat à la tâche) serait nécessaire pour exécuter le mandat ? 

-  Est-ce que des ressources provenant du Fonds ordinaire ou d’un fonds spécifique seraient indispensables pour exécuter le mandat ? Si oui, à combien cela est-il estimé ?

- Dans la mesure du possible, veuillez donner des précisions sur la source de financement proposée pour le mandat.
32.
Responsabilisation et transparence

a) Le Secrétariat général continuera de publier sur le site Web de l’Organisation les renseignements actualisés indiqués ci-dessous, conformément au régime juridique de l’Organisation :

(1) La structure organique de chaque service de l’Organisation.

(2) Les plans opérationnels des services du Secrétariat général, établis sur la base des lignes stratégiques et des objectifs du Plan stratégique adopté aux termes des résolutions AG/RES. 1 (LI-E/16) rev. 1 et CP/RES. 1121 (2209/19).

(3) Les résultats des évaluations, activités de suivi et audits des programmes et activités.

(4) La dotation en personnel par service de l'Organisation, comprenant en outre le barème des salaires et autres avantages sociaux, de même que les postes vacants.

(5) Les contrats à la tâche accordés à des consultants et les contrats de biens et services, selon les normes applicables.

33. Recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs

a)
Donnant suite à la présentation du rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs, la CAAP élaborera une réponse officielle par écrit aux recommandations formulées par la Commission, laquelle sera transmise au Conseil permanent au plus tard le 1er mars. Le Conseil permanent transmettra la réponse approuvée à la Commission des vérificateurs extérieurs au plus tard le 31 mars.

b)
La réponse sera élaborée en collaboration avec le Secrétariat général et inclura la situation actuelle, les mesures prises et les prochaines étapes, et elle identifiera les principaux responsables.
34. Recommandations de l’Inspecteur général

a) De charger l’Inspecteur général de continuer de présenter à la CAAP tous les trimestres une analyse de la mise en œuvre des recommandations formulées.

b) De charger le Secrétariat général de présenter à la CAAP pour examen, dans le contexte des préparatifs en vue des discussions sur le programme-budget 2021, un aperçu général des changements institutionnels proposés pour renforcer le Bureau de l’Inspecteur général ainsi que des ressources nécessaires correspondant aux changements proposés.

c) De charger le Secrétariat général d’élaborer, conjointement avec la Commission des vérificateurs extérieurs aux fins d'examen au sein de la CAAP dans le cadre des préparatifs en vue des discussions sur le programme-budget 2021, des scénarios pour la mise en place d’un comité d’audit conformément à la proposition de l’Inspecteur général incluant la structure et les coûts correspondants.

35. Stratégie immobilière

a) De charger le Secrétariat général de poursuivre le processus mandaté dans la résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) concernant la vente du Bâtiment du Secrétariat général, sis à F Street NW, à Washington, D.C., la construction d’un nouveau bâtiment sur le terrain adjacent au Bâtiment principal (17th Street et C Street) et faisant partie de celui-ci ainsi que le réaménagement du Bâtiment administratif, sis à Constitution Avenue NW.
b) De charger le Secrétariat général de présenter au Conseil permanent par l’intermédiaire de la CAAP les trois meilleures offres reçues à la fin du processus d’appel d’offres de sorte que la CAAP soit en mesure de présenter aux États membres au sein du Conseil permanent une recommandation aux fins d’examen. 
c) De charger le Conseil permanent de poursuivre l’examen de la Stratégie immobilière intégrale, y compris en ce qui a trait aux besoins essentiels en matière d’entretien et d’équipements.

36. Plan stratégique de technologie et de services informatiques
De charger le Secrétariat général de faire rapport à la CAAP tous les mois sur les progrès de la mise en œuvre du Plan stratégique de technologie et de services informatiques (CAAP/GT/RVPP-349/18) en vertu de la résolution CP/RES. 1100 (2160/18), « Ouverture de crédits extraordinaires destinés au Fonds de technologie ».
De charger le Secrétariat général de soumettre une proposition à la CAAP sur la composition d’un comité de gestion de la technologie et de l’information d’ici septembre 2019.

37. Modifications aux Normes générales

a)
D’arrêter que les changements prévus à l’annexe III concernant l’article 104 des Normes générales, lesquels entreront en vigueur le 1er janvier 2020, seront révisés par la CAAP un an après leur mise en œuvre.

b)
D’adopter les modifications au chapitre III des Normes générales concernant le bureau de l'Ombudsman, lesquelles font l’objet de l’annexe IV et prendront effet à l’adoption de la présente résolution.

ANNEXE I

	POSTE
	DESCRIPTION
	GRADE
	SOURCE DE FINANCEMENT

	
	
	
	

	1
	Chef de cabinet du Secrétaire général
	D01
	Fonds ordinaire

	1
	Chef de cabinet du Secrétaire général adjoint
	D01
	Fonds ordinaire

	1
	Bureau du Conseiller stratégique pour le développement institutionnel et la gestion axée sur les résultats
	D02
	Fonds ordinaire

	7
	Secrétaires
	D02
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire exécutif au développement intégré
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire à l'accès aux droits et à l'équité
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire au renforcement de la démocratie
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire aux questions continentales
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire aux questions juridiques
	 
	Fonds ordinaire

	
	• Secrétaire aux questions administratives et financières
	
	Fonds ordinaire

	2
	Conseillers du Secrétaire général
	D01
	Fonds ordinaire

	 
	 
	P05
	Fonds ordinaire

	1
	Conseiller du Secrétaire général adjoint
	P04 
	Fonds ordinaire

	1
	Secrétaire de direction du Secrétaire général
	G07
	Fonds ordinaire

	1
	Conseiller subalterne du Secrétaire général adjoint
	P02
	Fonds ordinaire

	1
	Bureau du Protocole
	P05
	Fonds ordinaire

	1
	Directeur de la CICAD
/
	P05
	Fonds ordinaire

	1
	Directeur du CICTE
/
	P05
	Fonds ordinaire

	
	
	
	

	
	POSTE DE CONFIANCE TEMPORAIRE
	
	

	1
	Directeur du Département des services de l’information et de la technologie
/ 
	P05
	Fonds ordinaire

	
	POSTES DE CONFIANCE SUPPLÉMENTAIRES
	
	

	1
	Conseiller du Secrétaire général
	P05
	Fonds ordinaire

	2
	Conseiller du Secrétaire général adjoint
	P05
	Fonds ordinaire

	
	
	
	

	
	FONDS SPÉCIFIQUES (non inclus dans les postes réglementés)
	

	1
	Rapporteur pour la liberté d’expression
	P05
	Fonds spécifiques

	1
	Secrétaire-trésorier de la Caisse des retraites et pensions
	D01
	Fonds spécifiques


[image: image1.emf]Pourcentage Quote-part Remboursement

a

États membres fixé fixée de l'impôt Crédit Total

Antigua-et-Barbuda 0,022% 18.800 18.800

Argentine 3,000% 2.560.200 2.560.200

Bahamas 0,047% 40.100 40.100

Barbade 0,026% 22.200 222 21.978

Belize 0,022% 18.800 18.800

Bolivie 0,070% 59.700 1.194 58.506

Brésil 12,457% 10.630.600 10.630.600

Canada 9,801% 8.364.000 250.920 8.113.080

Chili 1,415% 1.207.500 12.075 1.195.425

Colombie 1,638% 1.397.800 27.956 1.369.844

Costa Rica 0,256% 218.500 4.383 214.117

Dominique 0,022% 18.800 18.800

Équateur 0,402% 343.100 ` 343.100

El Salvador 0,076% 64.900 64.900

États-Unis 59,470% 50.750.700 5.200.000 b 55.950.700

Grenade 0,022% 18.800 18.800

Guatemala 0,171% 145.900 145.900

Guyana 0,022% 18.800 188 18.612

Haïti 0,022% 18.800 18.800

Honduras  0,043% 36.700 367 36.333

Jamaïque 0,053% 45.200 1.356 43.844

Mexique 6,470% 5.521.400 5.521.400

Nicaragua 0,022% 18.800 380 18.420

Panama 0,191% 163.000 163.000

Paraguay 0,087% 74.200 768 73.432

Pérou 1,005% 857.700 857.700

République dominicaine 0,268% 228.700 228.700

Saint-Kitts-et-Nevis 0,022% 18.800 18.800

Sainte-Lucie 0,022% 18.800 188 18.612

Saint-Vincent-et-Grenadines 0,022% 18.800 18.800

Suriname 0,022% 18.800 18.800

Trinité-et-Tobago 0,129% 110.100 110.100

Uruguay 0,298% 254.300 254.300

Venezuela 1,940% 1.655.600 1.655.600

Total partiel 99,555% 84.958.900 5.200.000 299.997 89.858.903

Cuba         c 0,446% 380.600 380.600

TOTAL 100,001% 85.339.500 5.200.000 299.997 90.239.503

(Dollars des États-Unis)

ANNEXE II



ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS  

FONDS ORDINAIRE

ATTRIBUTION DES QUOTES-PARTS VERSÉES AU FONDS ORDINAIRE – 2020



a. Représente 1 % de la quote-part de 2019 en cas de règlement intégral de celle-ci avant le 31 mars 2019, plus 2 % du paiement reçu

 avant le 28 février 2019 et 3 % si le paiement est reçu au plus tard le 31 janvier 2019.

b. Le chiffre indiqué est une estimation et peut diverger de la somme à recouvrer.

c. Indiqué uniquement pour déterminer la part correspondant à chaque État membre.


ANNEXE III

1.
Création de services au sein du Secrétariat général

Article 4.  Structure.  Le Secrétariat général comprend le Secrétariat exécutif au développement intégré, les Secrétariats, départements, bureaux et autres services techniques ou administratifs déjà existants et ceux que le Secrétaire général estime utile d’établir conformément aux dispositions de l’article 113 de la Charte.  Le Secrétaire général sollicite préalablement l’approbation expresse de l’Assemblée générale pour la création ou la suppression de nouveaux Secrétariats et départements ou services dotés d’une importance et d’attributions analogues.

2.
Virements de ressources

Article 104.  Virements entre chapitres.

Le Secrétaire général est habilité à effectuer des virements de fonds, pour tout exercice budgétaire, d’un chapitre du Programme-budget à un autre, sous réserve des conditions suivantes :

a)
Les virements ci-après requièrent l’autorisation préalable du Conseil permanent :

i. Les virements qui dépassent 2,5 % du total des ressources du Fonds ordinaire inscrites au titre du chapitre d’où ces fonds ont été prélevés ; 

ii. Les virements qui dépassent 2,5 % du total des ressources du Fonds ordinaire allouées à un chapitre dans lequel elles doivent être versées ; ou

iii. Les virements qui entraînent une altération substantielle de tout programme ou, dans le cas des chapitres 3 et 13, les virements de plus de 3 % du budget approuvé pour tout programme inscrit à ces chapitres.

b)
Pour tout virement n’étant pas subordonné à l’approbation du Conseil permanent, le Secrétaire général adresse par écrit à cet organe un rapport spécial dans les quinze jours suivant la date du virement.  Le rapport justifiera le virement en s’appuyant sur les mandats qui le requièrent.  En cas de non-présentation de ce rapport à l’expiration de ce délai de 15 jours, l’habilitation du Secrétaire général à effectuer ces virements pour le solde de l’exercice budgétaire sans l’approbation préalable du Conseil permanent deviendra caduque immédiatement.
ANNEXE IV

NORMES GÉNÉRALES DE FONCTIONNEMENT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

CHAPITRE III

PERSONNEL

SOUS-CHAPITRE A : CATÉGORIES DE PERSONNEL

Article 17. Catégories de personnel et autres ressources humaines

Les ressources humaines du Secrétariat général sont composées de son « personnel », engagé aux termes de contrats d’emploi, et d’« autres ressources humaines », comme décrit dans le détail ci-après :

a)
Personnel (également « membres du personnel » ou « employés ») : Le personnel du Secrétariat général est composé exclusivement :

iii.
du personnel engagé sous contrat à durée déterminée financé par le Fonds ordinaire ou le Fonds panaméricain Leo S. Rowe, y compris les contrats de la série A, de la série B et des missions spéciales, conformément aux dispositions de l'article 20 des présentes Normes générales, de l’Ombudsman et de l’Inspecteur général, qui reçoivent un contrat de la série B sous réserve des dispositions des articles 73 et 121 des présentes Normes générales, respectivement ;

SOUS-CHAPITRE H : L’OMBUDSMAN

[Article 68]. L’Ombudsman. L’Ombudsman est un professionnel indépendant, réservé, peu attaché au formalisme et neutre, qui offre une assistance pour répondre aux préoccupations et régler les différends sur le lieu de travail. L’Ombudsman ne se fait l’avocat de personne en particulier mais défend des procédures équitables. L’Ombudsman ne se substitue pas aux mécanismes officiels de résolution de conflits mais les complète. L’Ombudsman ne prend pas de décisions contraignantes, n’ordonne pas de mesures ni ne rend de décisions à caractère formel sur aucun sujet. Toutes les communications avec l’Ombudsman sont strictement confidentielles sauf lorsque l’Ombudsman détermine de son propre chef qu’il existe un risque imminent de préjudice grave. Le personnel et autres membres des ressources humaines qui demandent l’assistance de l’Ombudsman ne seront pas soumis à des représailles.  

L’Ombudsman ne tient pas de dossier et prend toutes les mesures raisonnables pour protéger l’identité, la vie privée et la confidentialité des données des usagers, même lorsqu’il s’agit de problèmes systémiques. Les informations des usagers ne sont pas soumises à inspection. Personne ne peut renoncer à ce privilège.

L’Ombudsman ne peut servir de témoin ni intervenir dans aucune procédure officielle au sein de l’Organisation ou en dehors de celle-ci qui concerne les contacts établis avec son bureau, même lorsque l’autorisation lui est accordée ou qu’il lui est demandé de le faire. Le Secrétariat général ne reçoit pas notification des communications adressées à l’Ombudsman. Les interventions de l’Ombudsman sont soumises aux dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains, des présentes Normes générales ainsi que du Code d’éthique et des normes pratiques l’Association internationale des Ombudsman.

[Article 69]. Le Bureau de l'Ombudsman. Le Bureau de l’Ombudsman, établi en tant qu’organe de contrôle, est un mécanisme institutionnel intervenant en dehors des voies officielles, dont l’objectif est de promouvoir les droits du personnel et des autres membres des ressources humaines ainsi que de répondre aux préoccupations et de résoudre les différends liés au lieu de travail. Le Bureau de l’Ombudsman jouit de l’indépendance fonctionnelle qui lui est nécessaire pour s’acquitter de ses attributions. Le recours aux services du Bureau de l'Ombudsman a un caractère volontaire et ne constitue une étape nécessaire dans aucune procédure de règlement de différend ni une politique de l’Organisation.

[Article 70]. Présentation de rapports. L’Ombudsman présente au Conseil permanent, au plus tard le 31 janvier de chaque année, un plan de travail annuel pour l’année en cours et à l’Assemblée générale, par l’intermédiaire du Secrétaire général, un rapport des activités de l’année antérieure qui doit être distribué simultanément au Conseil permanent. Les recommandations formulées par le Bureau de l'Ombudsman sont prises en compte pour adopter des mesures correctives, dans le respect de la Charte, des présentes Normes générales et des ressources disponibles.

[Article 71]. Accès. Dans l’exercice de ses fonctions, l’Ombudsman a un accès direct aux plus hauts responsables ainsi que tous les membres du personnel et autres ressources humaines. Il est attendu de tous les membres du personnel et autres ressources humaines, y compris les membres du personnel occupant des postes de direction, qu’ils coopèrent avec l’Ombudsman. L’Ombudsman bénéficie d’un accès direct et sans restriction à toutes les informations du Secrétariat général, conformément aux règlements du Secrétariat général, et travaille à l’abri de toute ingérence susceptible d’entraver l'indépendance et la neutralité de ses fonctions. Toutes les informations reçues par l’Ombudsman sont utilisées exclusivement dans l’exercice de ses fonctions.

[Article 72]. Qualifications de l'Ombudsman. L’Ombudsman doit posséder les compétences, la formation et l’expérience pertinente ainsi que l’exposition voulue à différents environnements culturels, qui lui permettent d’apporter une assistance dans des situations complexes. Parmi les compétences, la formation et l’expérience requises pour s’acquitter de ces fonctions figurent la médiation, la conciliation, l’animation, le conseil, l’élaboration d'activités de formation, de même que des qualités telles l’intégrité, la discrétion et le savoir-faire qu’il aura montré dans l’une ou plusieurs des disciplines suivantes : mode alternatif de règlement des différends, administration publique, psychologie, gestion des ressources humaines, législation et disciplines connexes.

[Article 73]. Nomination, durée d'emploi et cessation de service de l’Ombudsman.

a)
Le Secrétariat général, en consultation avec le Conseil permanent, nomme l’Ombudsman à partir d’une liste de trois candidats sélectionnés conformément au processus suivant :

i.
Les candidats au poste d’Ombudsman sont sélectionnés sur concours public dont l’annonce est largement diffusée dans les États membres.

ii.
Le processus de sélection des candidats au poste d’Ombudsman est mené par un cabinet spécialisé en ressources humaines et en recrutement de cadres supérieurs, de renommée internationale, sélectionné à cet effet par le Secrétariat général, en tenant le Conseil permanent informé.

iii.
Les termes de référence pour le choix du cabinet chargé de la sélection des candidats au poste d’Ombudsman sont approuvés au préalable par la CAAP.

iv. 
Les termes de référence pour la sélection des candidats au poste d’Ombudsman sont approuvés au préalable par la CAAP. Ces termes de référence tiennent compte des exigences visées à l’article 120 des présentes Nomes générales.

v.
La considération première pour la sélection des candidats est la compétence et l’intégrité, en accordant une attention particulièrement aux principes de rotation et d’équilibre entre les régions qui prévalent au sein de l’Organisation. 

vi. 
Le cabinet choisi présente à la Commission des vérificateurs extérieurs les qualifications des candidats pour validation et entretiens.

vii.
La Commission des vérificateurs extérieurs présente au Secrétaire général une liste de trois candidats au poste d’Ombudsman.

viii.
L’Ombudsman remplit ses fonctions pour une période initiale de quatre ans, renouvelable pour une période supplémentaire ne dépassant pas quatre ans. 
Une personne nommée Ombudsman ne peut fournir de services au Secrétariat général à aucun titre pendant deux ans après avoir quitté ses fonctions. 
ix.
En cas de vacance du poste d’Ombudsman, le Secrétaire général est habilité à nommer, en consultation avec le Conseil permanent, un Ombudsman par intérim qui s’acquittera de ces fonctions. La période entre la date à laquelle le poste devient vacant et la date d’entrée en fonctions du nouvel Ombudsman ne peut dépasser 12 mois.

x.
La nomination de l’Ombudsman ne peut être résiliée qu’en vertu des articles 57 et 59 des présentes Normes générales et à condition que le Conseil permanent en soit informé en due forme.

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.

7.
… cet organe et se dissocie des décisions et engagements se rapportant à cette section. 

8.
… du dénommé système interaméricain de défense, y compris la JID, répondent à une réalité et une conjoncture politique qui remontent aux temps de la Guerre froide, désormais dépassée. Le budget de l'Organisation des États Américains (OEA) doit être axé sur les priorités arrêtées par les États.

9.
… réitèrent l’engagement de maintenir le niveau budgétaire global convenu pour les organes du système interaméricain des droits de la personne (Cour interaméricaine des droits de l'homme et Commission interaméricaine des droits de l'homme) une fois exécuté le doublement de leur budget dans les programmes-budgets correspondant aux exercices 2018, 2019 et 2020, sans pour autant porter préjudice à d’autres mesures de renforcement des organes du système interaméricain des droits de la personne éventuellement mises en œuvre.  

10.
… par voie de concours.

AG/RES. 2941 (XLIX-O/19)

PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE
/
/
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 28 juin 2019)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT les normes et principes généraux du droit international et ceux de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), du droit international relatif aux droits de la personne et du droit international humanitaire, ainsi que les droits énoncés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l'homme, le cas échéant, et d’autres instruments interaméricains contraignants en la matière, de même que l’importante fonction que remplissent les organes du système interaméricain des droits de la personne pour la promotion et la protection des droits de la personne dans les Amériques, 
RAPPELANT les déclarations AG/DEC. 71 (XLIII-O/13) et AG/DEC. 89 (XLVI-O/16), les résolutions AG/RES. 2887 (XLVI-O/16), AG/RES. 2888 (XLVI-O/16), AG/RES. 2908 (XLVII-O/17) et AG/RES. 2928 (XLVIII-O/18) ainsi que toutes les résolutions adoptées antérieurement sur cette question, 
AYANT VU le « Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale – Juin 2018 – Juin 2019 » (AG/doc.5649/19 add. 1), notamment la section se référant aux activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), 
CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis dans les résolutions relevant de la compétence de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l’Organisation qui sont énoncés dans la Charte de l’OEA,
i. Élimination de l’apatridie dans les Amériques 

RAPPELANT l’importance du droit que possède toute personne dans le continent américain à avoir une nationalité, un droit reconnu aux termes de l’article XIX de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et de l’article 20 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, et que l’apatridie constitue un grave problème humanitaire qui doit être éliminé, 

SOULIGNANT que la prévention et la réduction de l’apatridie requièrent des États une élaboration continue de solutions conformément à leurs engagements et obligations internationaux respectifs en la matière, 
RECONNAISSANT la récente adhésion du Chili et d’Haïti aux conventions sur l’apatridie, ainsi que l’adoption de normes pour la protection et, selon le cas, la naturalisation facilitée des apatrides en Bolivie, au Brésil, au Costa Rica, en Équateur, au Panama, au Paraguay et en Uruguay, ainsi que les mesures législatives et d’autre nature adoptées par le Brésil, la Colombie, Cuba, l’Équateur, le Paraguay et le Pérou dans le but de prévenir l’apatridie, 
DÉCIDE :

1.
De réaffirmer son engagement d’éliminer les cas d’apatridie dans les Amériques et d’inviter les États membres à continuer d’avancer dans la mise en œuvre des actions proposées dans le Plan d’action mondial pour mettre fin à l’apatridie : 2014-2024 et dans le Plan d’action du Brésil, en appuyant la campagne mondiale #Ibelong lancée par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) afin d’éliminer l’apatridie d’ici 2024, en soulignant les progrès importants enregistrés ces dernières années, conformément au rapport d’avancement triennal publié par le HCR.
2.
De demander aux États membres de présenter, lors de la Réunion de haut niveau sur l’apatridie qui se tiendra à Genève (Suisse) en octobre 2019, les progrès réalisés ainsi que les engagements volontaires qu’ils jugent appropriés pour parvenir à l’élimination de l’apatridie dans les Amériques. 
3.
D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier les conventions relatives à l’apatridie ou d’y adhérer, selon le cas, et à adopter ou modifier leurs normes internes, en cas de besoin, afin d’établir des procédures justes et efficientes pour déterminer l’apatridie et accorder aux apatrides des facilités pour la naturalisation conformément à la législation interne de chaque pays. 
4.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à éliminer la discrimination contre la femme du régime juridique relatif à la nationalité, à élaborer des mesures de sécurité appropriées afin de prévenir les cas d’apatridie, en particulier chez les enfants, les adolescents et les groupes en situation de vulnérabilité, à promouvoir l’enregistrement universel des naissances et à résoudre les cas d’apatridie actuels conformément à leurs engagements et obligations internationaux respectifs en matière de droit, en particulier dans des situations découlant d’un refus et d’une déchéance arbitraire de la nationalité. 
ii. Femmes et hommes défenseurs des droits de la personne 
/
CONSIDÉRANT la préoccupation de longue date des États membres face à des situations qui empêchent ou compliquent la tâche qu’accomplissent dans les Amériques, aux plans national et régional [AG/RES. 1671 (XXIX-O/99)], les femmes et hommes défenseurs des droits de la personne, et le devoir qu’ont les États membres de respecter, protéger et garantir les droits fondamentaux de toutes les personnes, y compris le droit de défendre et de promouvoir les droits de la personne; le travail important et légitime que réalisent toutes ces personnes, ces collectifs et ces communautés qui, sans violence, se manifestent, expriment leur opinion, dénoncent publiquement les abus et les violations des droits de la personne, renseignent sur les droits, recherchent la justice, la vérité et la réparation ainsi que la non-répétition face aux violations de droits, ou qui exercent toute autre activité de promotion des droits de la personne [AG/RES. 2908 (XLVII-O/17)], 
DÉCIDE :

1.
De saluer la tâche qu’accomplissent, aux plans local, national et régional, les femmes et hommes défenseurs des droits de la personne, et de saluer leur précieuse contribution à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans les Amériques. 
2.
D’exhorter les États membres à incorporer une perspective intégrale concernant la protection des femmes et hommes défenseurs des droits de la personne et leur famille dans les lois, plans, programmes et politiques élaborés en la matière, y compris des protections différenciées et collectives, dans le but de garantir une protection effective des femmes et hommes défenseurs des droits de la personne dans les Amériques. 
3.
De condamner tout acte empêchant ou compliquant de manière directe ou indirecte les tâches qu’accomplissent les femmes et hommes défenseurs des droits de la personne dans les Amériques, y compris les actes de représailles. 
4.
D’exhorter les États membres à continuer de protéger et respecter les femmes et hommes défenseurs des droits de la personne dans les Amériques dans les tâches qu’ils accomplissent et à éviter tout acte empêchant ou compliquant leur travail. 

5.
D’inviter les États membres à envisager de signer ou ratifier les instruments qui comportent des engagements en la matière, ou d’y adhérer, selon le cas, en tant que partie intégrante d’une stratégie globale de protection des femmes et hommes défenseurs des droits de la personne. 
iii.
Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques 

SOULIGNANT l’importance de la Déclaration du Brésil : « Un cadre pour la coopération et la solidarité régionale pour le renforcement de la protection internationale des réfugiés, des personnes déplacées et des apatrides en Amérique latine et aux Caraïbes » (Déclaration du Brésil) et du Plan d’action du Brésil : « Une feuille de route visant à renforcer la protection et promouvoir des solutions durables pour les réfugiés, personnes déplacées et apatrides en Amérique latine et aux Caraïbes dans un cadre de coopération et de solidarité » (Plan d’action du Brésil), adoptés le 3 décembre 2014, en tant que nouveau cadre stratégique pour la protection des réfugiés, des demandeurs de statut de réfugié, des personnes déplacées et des apatrides dans la région, 
SOULIGNANT ÉGALEMENT l’appui que l’Assemblée générale des Nations Unies a apporté au Pacte mondial sur les réfugiés et l’importance de cet appui comme marque de la volonté politique et de l’ambition de la communauté internationale de mettre en pratique le principe du partage de la charge et des responsabilités, de mobiliser la communauté internationale dans son ensemble et de promouvoir l’adoption de mesures visant à apporter une réponse améliorée à la situation des réfugiés,

PRENANT NOTE des considérations formulées par la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans son avis consultatif no OC-25/18, en date du 30 mai 2018, portant sur l’institution de l’asile en tant que droit humain dans le système interaméricain de protection, ainsi que d’autres avis en la matière,
/

SOULIGNANT les progrès et défis signalés par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) dans le Premier rapport triennal (2015-2017) sur les progrès dans la mise en œuvre du Plan d’action du Brésil, 

CONSIDÉRANT la convergence du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés et du droit international humanitaire, ainsi que le rôle fondamental des États pour prévenir et aborder les situations de vulnérabilité des droits de la personne susceptibles d’engendrer de futurs cas de personnes déplacées, de demandeurs d’asile et de réfugiés, 

PRENANT NOTE de la Déclaration de San Pedro Sula aux termes de laquelle le Belize, le Costa Rica, le Guatemala, le Honduras, le Mexique et le Panama sont convenus du Cadre intégral régional pour la protection et les solutions (MIRPS) comme mécanisme d’application régional du Cadre de réponse intégrale pour les réfugiés ; prenant aussi note du fait que les 100 points de Brasilia considèrent le MIRPS comme une initiative sous-régionale d’avant-garde et dynamique qui suppose une application pratique du Cadre de réponse intégrale pour les réfugiés et contribue à l’expansion du Pacte mondial sur les réfugiés ; reconnaissant que les pays du MIRPS ont fait connaitre leurs avancées à la Première session annuelle de suivi tenue le 8 novembre 2018 ; que la Deuxième session annuelle de suivi se déroulera à Mexico et que les pays membres du MIRPS ont jugé important de mettre en place un système de présidence par alternance, 

DÉCIDE :

1.
D’accueillir avec satisfaction les avancées régionales signalées dans le Premier rapport triennal (2015-2017) sur les progrès dans la mise en œuvre du Plan d’action du Brésil et d’exhorter les États membres à continuer, le cas échéant, avec l’appui du HCR et de la communauté internationale, de mettre en œuvre leurs programmes et axes d’action thématiques pour répondre aux difficultés persistantes, sur la base de la solidarité internationale, de la coopération régionale, de la responsabilité partagée et de la mise en commun des bonnes pratiques entre les pays d’Amérique latine et des Caraïbes. 
2.
D’exhorter tous les États à continuer de respecter le droit international des réfugiés, en particulier le principe de non-refoulement et celui de non-criminalisation ou détention, à continuer d’honorer leurs obligations et engagements internationaux dans leurs opérations frontalières, à s’abstenir de sanctionner de manière illégale ou arbitraire les entrées ou séjours irréguliers, et à œuvrer en faveur d’une répartition plus équitable de la charge et de la responsabilité d’accueillir et de soutenir les réfugiés du monde, améliorant ainsi le traitement de la situation des réfugiés en accordant une attention particulière aux enfants, adolescents et groupes en situation de vulnérabilité. 

3.
D’inviter les États membres à appliquer le Pacte mondial sur les réfugiés afin de réaliser ses quatre objectifs sur un pied d’égalité, en accord avec les principes directeurs, par le biais d’initiatives, d’engagements et de contributions concrètes, en particulier dans le cadre du Premier Forum mondial sur les réfugiés. 

4.
De réaffirmer l’importance de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et de son Protocole de 1967 en tant que principaux instruments internationaux pour la protection des personnes réfugiées, ainsi que celle des principes et critères énoncés dans la Déclaration de Carthagène sur les réfugiés de 1984 en réaffirmant, le cas échéant, l’engagement de mettre en œuvre les obligations internationales qui y sont contenues, conformément à leur objectif et à leur but. 
5.
D’inviter les États membres, s’inspirant de l’expérience tirée du Cadre intégral régional pour la protection et les solutions (MIRPS) et d’autres initiatives similaires, de mettre au point et d’actualiser leurs propres cadres en matière de prévention, de protection et de solutions pour les personnes qui demandent le statut de réfugié, les réfugiés, les personnes déplacées à l’intérieur des pays, les personnes refoulées ayant besoin de protection ; de les inviter également à œuvrer de concert à la mise au point de mécanismes de coopération régionale et de responsabilité partagée, avec la participation de tous les acteurs pertinents ; de charger la Commission des questions juridiques et politiques de donner suite à la présente résolution et d’en faire rapport chaque année en encourageant l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales utilisées par les États membres, avec l’appui et la collaboration technique du Secrétariat général de l’OEA et du HCR.
6.
De demander au Secrétariat général de soumettre une proposition pour la création d’un fonds spécifique de contributions volontaires visant à épauler les activités du MIRPS en vue d’accroître et de renforcer les activités de l’OEA, et de consolider les mécanismes de coopération régionale à l’appui de la mise en œuvre du Pacte mondial sur les réfugiés au plus tard le 31 décembre 2019. 
iv.
La défense publique officielle autonome en tant que sauvegarde de l’intégrité personnelle de tous les êtres humains sans discrimination aucune
PRENANT NOTE de l’adoption du Guide régional pour la défense publique et la protection intégrale des personnes privées de liberté, des manuels de surveillance des droits de la personne dans les centres de privation de liberté : Visites générales et entrevues individuelles par les bureaux de défenseurs publics, du Manuel régional de bonnes pratiques pénitentiaires et du Manuel régional : les règles de Bangkok en matière de défense publique, élaborés par l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF), 

RAPPELANT les Principes et lignes directrices sur la défense publique dans les Amériques approuvés par le Comité juridique interaméricain en 2016 [CJI/RES. 226 (LXXXIX-O/16)], 

RAPPELANT ÉGALEMENT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme dispose que « [n]ul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Toute personne privée de liberté sera traitée avec le respect dû à la dignité inhérente à la personne humaine » (article 5.2), et que la Convention relative aux droits de l’enfant établit dans son article 37.a. que les États parties veilleront à ce que « [n]ul enfant ne soit soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants »,
DÉCIDE :
1.
D’encourager les États membres, conformément à leurs lois et politiques nationales et en particulier les institutions de défense publique officielle des Amériques à renforcer ou mettre en place des mécanismes de suivi pour les centres de détention, spécialement pour prévenir et signaler les traitements cruels, inhumains et dégradants dans les contextes d’incarcération. 

2.
D’encourager les États membres à intégrer une approche globale et/ou différenciée ainsi qu’une perspective de parité hommes-femmes en ce qui concerne les personnes en situation de vulnérabilité et/ou victimes de discrimination de par l’histoire qui sont privées de liberté, de même qu’à adapter les procédures pénitentiaires aux réalités de ces groupes, à former de manière adéquate le personnel affecté à leur garde et à garantir leur droit d’accès à la justice, de même que le respect de leur dignité, de la santé et, en général, de l’exercice de leurs droits, sans discrimination aucune. 

v.
Droits de l’enfant et de l’adolescent
CONSIDÉRANT : 

Le profil démographique des Amériques et les écarts d’iniquité présents dans la région au regard de l’accès à la pleine jouissance des droits de la personne ;
Le caractère intégral et multidimensionnel des droits de l’enfant et de l’adolescent et l’articulation intersectorielle et interinstitutionnelle qui en découle, qui nécessite leur promotion et leur protection ; considérant également l’importance de disposer d’institutions dûment qualifiées, dotées de personnel adéquat, d’installations suffisantes, de moyens appropriés et d’une expérience certaine dans ce type de tâches, comme l’établit l’alinéa 3 de l’article 3 de la Convention relative aux droits de l’enfant
/, lequel a été évoqué dans l’avis consultatif OC-17/2002 de la Cour interaméricaine des droits de la personne,
DÉCIDE :

1.
De promouvoir au niveau de la région la création et la consolidation de systèmes intégrés de promotion et de protection des droits de l’enfant et de l’adolescent, qui mettent en œuvre des politiques publiques universelles et inclusives qui leur fournissent des services de qualité en portant une attention particulière aux groupes en situation de vulnérabilité ou victimes de discrimination de par l’histoire.
2.
De reconnaitre l’importance de renforcer les enfants et les adolescents eux-mêmes dans la promotion et la protection de leurs droits, en ouvrant des espaces où ils sont écoutés et qui constituent, entre autres modalités d’organisation, des réseaux d’autoprotection à participation intergénérationnelle. 

3.
De reconnaitre les mesures de formation et de perfectionnement des ressources humaines orientées spécifiquement vers les politiques de promotion et de protection des droits de l’enfant et de l’adolescent de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) par le biais du Programme interaméricain de formation (PIC), et d’encourager le renforcement de celui-ci. 
4.
De saluer le trentième anniversaire de la Convention relative aux droits de l’enfant et de demander instamment aux États membres de renouveler leur engagement de garantir, protéger et promouvoir les droits des enfants et des adolescents, et de créer les conditions pour que ceux-ci puissent en exiger le respect ; de même, de renforcer les mesures visant à combattre la violence contre les enfants et les adolescents sous toutes ses formes. 

vi.
Renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre du Protocole de San Salvador

SOULIGNANT qu’à ce jour, seize États membres ont ratifié le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador), dont l’article 19 établit que les États parties s’engagent à présenter des rapports périodiques sur les mesures progressives qui ont été adoptées pour assurer le respect des droits consacrés dans ce même Protocole et que les normes correspondantes ont été établies au moyen de la résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05) et des résolutions suivantes, 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que, conformément à l’annexe à la résolution AG/RES. 2928 (XLVIII-O/18) intitulée « Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’examiner les rapports nationaux évoqués dans le Protocole de San Salvador », adoptée par l’Assemblée générale en 2018, la composition du Groupe de travail a été renouvelée, 

SOULIGNANT que, une fois que les cycles des deux groupes de droits auront pris fin, en juin 2019, les États parties devront soumettre le rapport d’activité suivant, et qu’à cette occasion un rapport unique sera reçu, lequel contiendra les deux groupes de droits, 

PRENANT NOTE de la manifestation « Le Protocole de San Salvador, 30 ans plus tard : Commémoration et application des droits sociaux dans la Région », du 14 et 16 août 2018 à San Salvador (El Salvador), dans le cadre de laquelle s’est déroulée la septième session du Groupe de travail chargé d'examiner les rapports nationaux évoqués dans le Protocole de San Salvador,
DÉCIDE :

1.
De féliciter pour leur engagement et leurs efforts les États parties qui ont respecté les délais établis pour la remise des rapports nationaux et de demander aux États parties qui ne l’ont pas encore fait de remettre promptement les rapports correspondant aux deux groupes de droits. 

2.
D’inviter les États membres à envisager de signer ou de ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador), ou d’y adhérer, selon le cas.
3.
D’inviter les États parties à envisager, en fonction de leurs ressources, d’accueillir les réunion du Groupe de travail chargé d'examiner les rapports nationaux évoqués dans le Protocole de San Salvador (GTPSS), en tant que moyen d’appuyer et de diffuser son travail, ainsi que d’inviter les États membres et observateurs permanents, de même que des personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales, à contribuer au Fonds spécifique pour le GTPSS comme établi à l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et d’autres dispositions établies par l’Organisation.
4.
D’exhorter le GTPSS à continuer et renforcer les formations et l’assistance technique aux États parties au Protocole de San Salvador, lorsqu’ils en font la demande, dans le cadre du processus d’élaboration des rapports nationaux ainsi que dans le suivi de ses observations. 

5.
De reconnaître le travail et la contribution du Bureau du Rapporteur spécial pour les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux au GTPSS, agissant au nom de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), qui confirment la complémentarité de leurs mandats respectifs dans le suivi de la réalisation progressive et de la promotion conjointe de la ratification et de la mise en œuvre du Protocole de San Salvador par les États. 

6.
De demander au Secrétariat général d’assurer la diffusion la plus large possible des progrès réalisés par le système des rapports nationaux et de favoriser un accès plus rapide et aisé au site web ainsi que sa réceptivité face aux inquiétudes et interrogations du grand public. 
vii.
Droits de la personne et environnement

RECONNAISSANT que les êtres humains se trouvent au centre des préoccupations relatives au développement durable, que celui-ci devrait être effectif pour satisfaire de façon équitable les besoins environnementaux, sociaux et économiques de la génération actuelle et des générations futures, et que le développement durable exige des écosystèmes en santé, 

RAPPELANT la résolution 70/1 de l’Assemblée générale des Nations Unies, du 25 septembre 2015, intitulée « Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030 », dans laquelle ont été adoptés un vaste ensemble d’objectifs de développement durable afin d’atteindre la pleine mise en œuvre du Programme à l’horizon 2030, avec l’engagement d’atteindre le développement durable dans ses trois dimensions, soit économique, sociale et environnementale, de façon équilibrée et intégrée, 

RÉAFFIRMANT l’engagement des États membres envers le Principe 10 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, de 1992, 

CONSIDÉRANT l’Accord régional sur l’accès à l’information, la participation publique et l’accès à la justice à propos des questions environnementales en Amérique latine et dans les Caraïbes (Accord d’Escazú) adopté au Costa Rica le 4 mars 2018, 

PRENANT NOTE du fait que l’article 11 du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador) établit que toute personne a le droit de vivre dans un environnement sain et de disposer de services publics, et que les États parties encourageront la protection, la préservation et l’amélioration de l’environnement, 

PRENANT EN COMPTE le rôle du Bureau du Rapporteur spécial pour les droits économiques, sociaux, culturels en environnementaux de la CIDH et du GTPSS, 

RAPPELANT le travail réalisé dans le cadre de l’OEA en la matière, y compris la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information, 

SOULIGNANT l’importance fondamentale de disposer de mécanismes de participation éclairée, large et inclusive pour le développement durable des pays de la région, 

DÉCIDE :

1.
D’exhorter les États membres à respecter les obligations et les engagements en matière de droits de la personne relatifs à la jouissance d’un environnement sain, en vue de l’atteinte des objectifs et cibles du Programme de développement durable à l’horizon 2030
/. 

2.
De demander au Conseil permanent d’inclure à l’ordre du jour d’une de ses séances ordinaires la question de l’accès à l’information, la participation du public et l’accès à la justice au regard des questions environnementales en Amérique latine et dans les Caraïbes, et d’inviter le Bureau du Rapporteur spécial pour les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux (REDESCA) de la CIDH à présenter un rapport sur l’état de la situation en Amérique latine et dans les Caraïbes dans ce domaine. 
3.
D’encourager les États membres d’Amérique latine et des Caraïbes à envisager de signer ou ratifier l’Accord régional sur l’accès à l’information, la participation publique et l’accès à la justice à propos des questions environnementales en Amérique latine et dans les Caraïbes (Accord d’Escazú) ou à y adhérer, selon le cas, lequel accord a été ouvert à la signature le 27 septembre 2018 à New York.
viii.
Administration de la justice et droits de la personne

RECONNAISSANT l’importance cruciale de la perspective des droits de la personne dans l’administration de la justice, 

RÉAFFIRMANT que la perspective des droits de la personne dans l’administration de la justice s’avère cruciale pour ce qui est de l’accès de tout un chacun à la justice, en particulier les éventuelles victimes et leur protection judiciaire effective, laquelle perspective favorise la jouissance des autres droits, 

SOULIGNANT la nécessité de continuer à promouvoir et appuyer l’adoption de normes d’exécution, dans la perspective des droits de la personne au sein du pouvoir judiciaire, en particulier dans les processus de réforme des systèmes de l’administration de la justice actuellement en cours d’élaboration et de mise en œuvre dans les pays de la région, 

CONSIDÉRANT qu’il importe de continuer à promouvoir des mesures qui permettent l’égalité d’accès aux systèmes de justice pour les personnes en situation de vulnérabilité,
DÉCIDE :

1.
De poursuivre, au sein de la CAJP, l'échange sur les données d’expériences, les bonnes pratiques et les défis rencontrés en matière d’administration de la justice dans une perspective des droits de la personne. 

2.
De demander à la CIDH et au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA), dans le cadre de leurs compétences et en fonction des ressources disponibles, de coopérer avec les États membres qui en font la demande en vue de renforcer la perspective des droits de la personne dans le système d’administration de la justice, conformément à leur législation interne et à leurs obligations et leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne.
ix. 
Droits des personnes privées de liberté

RAPPELANT toutes les résolutions adoptées antérieurement qui traitent des droits des personnes privées de liberté, de même que les rapports publiés par la CIDH sur les droits fondamentaux des personnes privées de liberté, et reconnaissant l’engagement des États membres de l’OEA de promouvoir et protéger les droits fondamentaux des personnes qui ont été privées de la liberté, lesquels sont établis dans les instruments internationaux et dans les traités de droits de la personne en la matière et de portée générale, 
DÉCIDE :

1.
De réaffirmer les obligations internationales des États membres de respecter, garantir, promouvoir et protéger les droits fondamentaux des personnes privées de liberté selon une approche intégrale et différenciée tenant compte de la perspective de la parité hommes-femmes et fondée sur le traitement digne de la personne et le principe de l’égalité et de la non-discrimination, en accordant une attention particulière à la situation des groupes en situation de vulnérabilité, incluant les personnes qui ont été condamnées à mort. 

2.
D’exhorter les États membres à adapter leur cadre juridique, institutionnel et de politiques publiques afin de garantir que les conditions de détention respectent la dignité des personnes privées de liberté et à envisager d’incorporer, au moyen de dispositions dans les lois, une série de mesures alternatives ou de substitution à la privation de liberté, dont la mise en application tienne compte des normes internationalement reconnues en la matière le cas échéant, en appliquant une approche de la parité hommes-femmes et d’autres approches différentielles qui tiennent compte de groupes en situation de vulnérabilité, et qui envisagent la participation de la société et de la famille dans leur application.
3.
D’exhorter les États membres à renforcer leurs cadres juridiques, règles et politiques publiques et à les orienter vers l’élimination de la torture, des traitements cruels ou inhumains ou des traitements dégradants, et à garantir que ces cadres préservent les droits des personnes privées de liberté. 
4.
D’encourager les États membres, la CIDH et le Bureau du Rapporteur pour les droits des personnes privées de liberté de la CIDH à poursuivre le dialogue sur les bonnes pratiques en matière de politiques carcérales, pénitentiaires et dans les institutions psychiatriques, plus particulièrement sur les stratégies et les mesures propres à assurer le respect, la garantie et la protection des droits des personnes privées de liberté. 
5.
D’encourager les pays à coopérer avec les efforts déployés par le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), le Sous-Comité pour la prévention de la torture et les mécanismes nationaux de prévention de la torture dans le domaine relevant de leur compétence, en contribuant aux initiatives nationales et régionales et en répondant aux besoins des personnes privées de liberté dans les divers pays où ces mécanismes interviennent. 

6.
De demander instamment aux États membres d’honorer leurs obligations internationales consistant à respecter, garantir et protéger les droits fondamentaux des enfants et des adolescents et de leur offrir les meilleures conditions possibles en cas de privation de liberté en gardant à l’esprit l’objectif de parvenir à leur réinsertion sociale. 
x.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel 2018 de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 
/
RECONNAISSANT le travail réalisé par la CIDH dans l’exercice de sa fonction de promotion du respect, de défense et de l’avancement des droits de la personne et d’intervention en qualité d’organe consultatif dans ce domaine, en particulier concernant l’élaboration de normes de protection des droits de la personne sur des sujets tels que l’égalité et la non-discrimination, entre autres ; prenant note des rapports thématiques de pays et des rapports d’affaires, l’adoption de résolutions dans lesquelles sont formulées des recommandations à caractère général telles que la résolution 1/18, « Corruption et droits de la personne » ; la réalisation de visites d’observation et de travail ; la mise en marche de mécanismes visant à apporter une réponse intégrale et opportune aux violations des droits de la personne à partir du suivi de la situation des droits de la personne dans la région ainsi que l’élargissement de ses attributions de conseil technique par le biais de nouveaux accords de coopération, 


CONSIDÉRANT que l’année 2019 marque le soixantième anniversaire de la création de la CIDH et le cinquantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, 
SOULIGNANT les progrès réalisés dans la mise à jour du système d’affaires et de pétitions individuelles, du mécanisme de règlement amiable pour faciliter l’accès à la justice des victimes de violations des droits de la personne, la convocation d’audiences publiques, la réalisation d’activités de promotion et de formation dans le domaine des droits de la personne comme le Forum du système interaméricain des droits de la personne, 
PRENANT NOTE du rapport relatif à la deuxième année de mise en œuvre du Plan stratégique 2017-2021 présenté par la CIDH et des résultats obtenus dans ses cinq objectifs stratégiques et vingt-et-un programmes, lequel rapport a mis un accent particulier sur le développement des institutions et la gestion axée sur les résultats afin de renforcer les capacités de la CIDH pour qu’elle accomplisse pleinement sa mission et ses mandats de défense, de promotion et de protection des droits de la personne dans le continent américain, la mise en fonctionnement du Bureau du Rapporteur spécial pour les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux ainsi que la création de l’Unité de la mémoire, la vérité et la justice, de l’Unité des personnes âgées et de l’Unité des personnes handicapées, 
RECONNAISSANT le soutien fourni par la Colombie, les États-Unis et la République dominicaine pour l’organisation de sessions de la CIDH hors siège, qui ont permis d’élargir la présence publique de cette commission dans ces pays, ce qui a favorisé une plus large participation de la société civile et des agents de l’État ainsi que la discussion d’un plus grand nombre de questions au sein de la CIDH, de même que la tenue de réunions entre les parties lors de rencontres de travail, 
CONSIDÉRANT que l’application des recommandations et des décisions des organes du système interaméricain des droits de la personne, selon le cas, constitue un élément fondamental dans la garantie du plein respect des droits de la personne dans les États membres ainsi que dans la contribution au renforcement de la légitimité dudit système,
DÉCIDE :

1.
De réaffirmer l’engagement des États membres envers la CIDH. 

2.
De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait d’envisager de signer et de ratifier tous les instruments interaméricains des droits de la personne, en particulier la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ou d’y adhérer. 

3.
De réaffirmer son engagement d’assurer le financement intégral de la CIDH par le biais du Fonds ordinaire de l’OEA et de continuer à mettre en œuvre la décision prise au moyen de la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17), en sa section xvi., Financement des organes du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) par le biais du programme-budget 2018 de l’Organisation. En attendant d’atteindre cet engagement, d’inviter les États membres, les observateurs permanents et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires, dont au Fonds d’aide juridique en faveur des victimes présumées et des pétitionnaires qui ont recours au système de pétitions et d’affaires ainsi qu’au Fonds Oliver Jackman. Dans ce contexte, d’encourager les États membres à envisager la possibilité de continuer à inviter la CIDH à réaliser des visites d’observation et de travail ainsi qu’à organiser des sessions extraordinaires sur leurs territoires. De même, d’encourager la CIDH à continuer de présenter le rapport relatif à sa situation financière et à ses ressources, qui est habituellement inclus dans son rapport annuel, et à faire usage des informations figurant dans les bilans qu’elle présente dans ses rapports partiels d’exécution du Plan stratégique 2017-2021. 
xi.
Le pouvoir de l’inclusion et les avantages de la diversité
RAPPELANT que tous les droits de la personne sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés et que chacun peut se prévaloir de ces droits et libertés de manière équitable et sans distinction, et que le principe de non-discrimination garantit l’exercice de ces droits sans discrimination aucune, 

RAPPELANT ÉGALEMENT que, par le biais de la Déclaration d’Asunción de 2014 : « Développement assorti d’inclusion sociale », tous les États des Amériques ont affirmé qu’il est impératif de promouvoir des sociétés justes, équitables et inclusives,
NOTANT que l'inclusion est un thème omniprésent et transversal dans les objectifs de développement durable à l’horizon 2030, qui engage tous les États à « ne laisser personne pour compte » et, en particulier, dans l’objectif de développement durable 16, qui appelle à des sociétés pacifiques, justes et inclusives dotées d'institutions efficaces, responsables et inclusives, 
NOTANT AVEC PRÉOCCUPATION que, dans l’ensemble de la région, des actes et des manifestations de nombreuses formes d’exclusion, de xénophobie, de racisme et de discrimination continuent d’être signalés, 

RÉAFFIRMANT que la dignité inhérente et les droits égaux et inaliénables de tous les membres de la famille humaine sont le fondement de la liberté, de la justice et de la paix, et que l’inclusion sociale est un préalable essentiel au plein exercice de la dignité humaine, au respect des droits de la personne, au développement viable et à la paix durable dans nos sociétés démocratiques, 

SOULIGNANT AVEC SATISFACTION que, le 12 février 2019, la CAJP a tenu une réunion extraordinaire au cours de laquelle les États membres ont entendu des experts, partagé les leçons apprises et échangé de bonnes pratiques afin de faire progresser les objectifs de la présente résolution concernant les politiques publiques, les programmes, les services et les institutions, 

DÉCIDE :

1. De reconnaître que l’inclusion implique de promouvoir la participation pleine et authentique de toutes les personnes, sans discrimination aucune, à la vie économique, sociale, culturelle, civile et politique. 

2. De réaffirmer que l’inclusion est une condition préalable à la pleine réalisation du potentiel unique à chaque personne, et que les sociétés démocratiques inclusives reconnaissent et respectent la diversité comme étant une source de force et valorisent cette diversité comme étant un avantage pour l’avancement et le bien-être de leurs populations. 

3. D’exhorter les États membres à poursuivre leurs efforts visant à construire des communautés plus inclusives fondées sur le respect de la dignité intrinsèque de la personne humaine et qui jouissent d’un plus grand bien-être sur les plans économique, social, culturel, civil et politique pour tous en : 

a) prenant des mesures pour concevoir et mettre en œuvre des lois et des politiques publiques, des programmes, des services et des institutions inclusifs, dans tous les secteurs, y compris une révision progressive des systèmes actuels pour éliminer les obstacles qui entravent l’inclusion et créer des sociétés démocratiques durables ; 

b) faisant la promotion d’une culture d’inclusion qui respecte la diversité, notamment au moyen d’un leadership politique, de processus démocratiques inclusifs et d’un espace de dialogue ouvert assurant un environnement propice pour la société civile, tant dans un environnement numérique que physique, en parrainant des initiatives qui aident à transcender les différences et favorisent la compréhension et le respect mutuel entre les personnes ayant des origines, des points de vue et des identités de nature diverse. 

4. De demander à la CAJP d’organiser, dans les limites des ressources existantes et en coordination avec le Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, une réunion extraordinaire qui permettra aux États membres de tenir des échanges sur les leçons retenues et les pratiques exemplaires en vue d’atteindre les objectifs de la présente résolution, en accordant une attention particulière aux aspects énoncés sous le point 3.b. qui renforcent nos démocraties, et de présenter les résultats de ladite réunion au Conseil permanent avant la tenue de la cinquantième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

xii.
Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques 

RAPPELANT la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance et le Plan d'action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025), 

NOTANT le rapport sur la mise en œuvre du Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025) présenté par le Secrétariat à l'accès aux droits et à l'équité, 

CONSIDÉRANT la résolution CP/RES. 1093 (2144/18), « Semaine interaméricaine des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques », adoptée par le Conseil permanent, 

SALUANT la création du Réseau interaméricain des hauts fonctionnaires chargés des politiques visant les populations d’ascendance africaine (RIAFRO), 

RÉAFFIRMANT le ferme engagement des États membres de faire face au fléau que représente dans leur société le racisme, la discrimination et l’intolérance, qui constitue un problème qui touche la société en général, 

DÉCIDE :

1.
D’exhorter les États membres, le Secrétariat général et les institutions de l’OEA à prendre toutes les mesures nécessaires pour la mise en œuvre du Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025) et à commémorer la Semaine interaméricaine des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques. 

2.
D’inviter les États membres qui ne font pas partie du Réseau interaméricain des hauts fonctionnaires chargés des politiques visant les populations d’ascendance africaine (RIAFRO) à envisager de se joindre au Réseau dans le but d’établir des relations de collaboration permanentes entre les autorités nationales chargées des politiques en la matière. 

3.
De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat à l'accès aux droits et à l'équité, de créer un fonds spécifique de contributions volontaires pour soutenir le travail du RIAFRO, et d’inviter instamment les États membres et les observateurs permanents à y contribuer en fonction de leurs capacités, de leurs lois respectives et de leurs priorités nationales. 
4.
De réaffirmer l’importance de la coordination et la coopération entre les États membres pour continuer de soutenir la réalisation d'activités commémoratives de la Semaine interaméricaine des personnes d'ascendance africaine dans les Amériques. 

5.
De continuer d’encourager les États membres et les observateurs permanents à contribuer, en tenant compte de leurs capacités, de leurs législations respectives et de leurs priorités nationales, au fonds spécifique de contributions volontaires à l’appui de la mise en œuvre du Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025). 

6.
D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier les instruments interaméricains traitant de la protection des droits de la personne, ou d’y adhérer, selon le cas, y compris la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance et la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance. 

xiii.
Composition équilibrée de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du point de vue de la parité hommes-femmes, de la représentation géographique et des différents régimes juridiques


CONSIDÉRANT qu’il importe de renforcer une composition équilibrée entre hommes et femmes, une répartition géographique équitable ainsi qu’une représentation des différents régimes juridiques au sein de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en assurant le plein accès, en toute équité, des hommes et des femmes conformément aux principes d’impartialité, d’indépendance et de non-discrimination de sorte qu’ils continuent d’exercer leurs attributions de manière efficace, 


SOULIGNANT que la composition équilibrée entre hommes et femmes, la représentation géographique équitable et la représentation équilibrée des différents régimes juridiques au sein de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l'homme renforceront le travail et l’impact de ces organes, et se traduiront par un traitement adéquat des questions et problématiques de la région en matière de prévention, promotion, protection et garantie des droits de la personne, particulièrement pour les questions de non-discrimination,
DÉCIDE :

1.
D’encourager les États membres à faire en sorte que les processus de nomination et de sélection des juges de la Cour interaméricaine des droits de l'homme et des commissaires de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) renforcent une composition équilibrée entre hommes et femmes, une représentation géographique régionale ainsi qu’un équilibre adéquat entres les populations et régimes juridiques du continent américain tout en garantissant le respect des exigences d’indépendance, d’impartialité et de compétence reconnue en matière de droits de la personne. 

2.
D’encourager les États membres à prendre des mesures sur le plan national pour diffuser largement les postes à pourvoir et à considérer l’équilibre hommes-femmes, la représentativité des groupes de population ainsi que l’indépendance, l’impartialité et la compétence reconnue dans des domaines des droits de la personne comme principaux critères de sélection et d’élection de candidats à la CIDH et à la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

3.
De charger la Commission des questions juridiques et politiques d’approfondir son travail dans ce domaine, en inscrivant dans son programme de travail 2019-2020 la réalisation d’une réunion de suivi au cours de laquelle les États membres, des experts et la société civile pourront échanger des bonnes pratiques en matière de nomination et de sélection de candidats et candidates aux organes du système interaméricain des droits de la personne, y compris par des informations sur les procédures, politiques et pratiques existant à l’échelle nationale, en vue de promouvoir la parité hommes-femmes, la non-discrimination et l’équilibre entre les différentes régions et différents régimes juridiques du continent américain au sein de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

4.
De charger le Conseil permanent, préalablement à l’élection des candidats/es aux postes de juge à la Cour interaméricaine des droits de l'homme et de commissaire de la CIDH, d’inviter les candidats et candidates à ces postes présentés par les États membres à faire un exposé public devant le Conseil permanent préalablement à leur élection, dans la mesure du possible, en vue de mieux faire connaître leur vision, leurs propositions et leurs initiatives dans l’éventualité de leur élection. Ces exposés devront si possible être faits à la même séance du Conseil permanent et être diffusés le plus largement possible. 

xiv.
Renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (MESECVI) 
/
/
/


RAPPELANT que la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará) établit que les États parties ont pour devoir d’adopter, par tous les moyens appropriés et sans retards injustifiés, des politiques et programmes conçus pour prévenir, sanctionner et éliminer la discrimination et la violence contre la femme et les filles dans les domaines public et privé, et tenant compte de l’importance et de la nécessité de renforcer le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI), 

CONSIDÉRANT qu’à la phase de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará, dans le cadre du troisième cycle d’évaluation multilatérale du MESECVI, en vertu des articles 7 et 8 de la Convention, on a souligné la nécessité de redoubler d’efforts pour garantir le droit des femmes, des adolescentes et des filles de mener leur existence, d’être appréciées et recevoir une éducation libre de tous stéréotypes en matière de comportements ainsi que pour éliminer les pratiques sociales et culturelles courantes basées sur des concepts d’infériorité ou de subordination, afin de progresser dans la prévention de la violence à leur encontre dans la région, comme condition indispensable à leur développement individuel et social ainsi qu’à leur participation pleine et égalitaire dans tous les sphères de la vie, 

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de l’approbation par le Comité d’expertes du MESECVI de la Loi-type interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination des meurtres à motivation sexiste des femmes et des filles (fémicide/féminicide) (MESECVI/CEVI/doc.248/18 rev. 1), de la Recommandation générale n(1 sur la légitime défense et la violence sexiste en vertu de l’article 2 de la Convention de Belém do Pará (MESECVI/CEVI/doc.249/18) et de la Recommandation générale n( 2 sur les femmes et les filles portées disparues dans le continent américain en vertu des articles 7.b. et 8 de la Convention de Belém do Pará (MESECVI/CEVI/doc.250/18), 

PRÉOCCUPÉE par l’insuffisance des ressources humaines et financières affectées au fonctionnement du MESECVI, qui compromet sa capacité à s’acquitter efficacement de son mandat et à continuer de servir de référence pour le continent américain en matière de prévention et de sanction de la violence contre les femmes,

TENANT COMPTE du fait que l’année 2019 marque le vingt-cinquième anniversaire de l’adoption par l’Assemblée générale de l’OEA de la Convention de Belém do Pará et que, jusqu’à ce jour, elle demeure la convention interaméricaine bénéficiant du plus large soutien auprès des États membres puisqu’elle compte le plus grand nombre de ratifications, 

DÉCIDE :


1.
De réaffirmer son engagement en faveur du renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (MESECVI), d’appuyer son Comité d’expertes dans les efforts qu’il déploie pour donner suite à la pleine mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará) ; de faciliter la mise au point d’outils et de renforcer les processus de formation et d’appui technique aux États parties et à la société civile dans le contexte du respect des normes interaméricaines de protection des droits fondamentaux des femmes. 


2.
De promouvoir, lors de la phase de suivi du troisième cycle d’évaluation multilatérale du MESECVI, la mise en œuvre effective des recommandations du MESECVI, en les ajustant aux régimes juridiques nationaux de protection des droits des femmes dans leurs politiques publiques respectives qui visent à prévenir et éliminer la violence contre les femmes, en promulguant et en appliquant des lois qui protègent les droits des femmes et s’accompagnent de politiques publiques visant la prévention et l’élimination de la violence contre les femmes, les adolescentes et les fillettes, en tenant compte de la réalité de la diversité des femmes de la région et en allouant dans la mesure du possible, des budgets appropriés à leur mise en œuvre effective. 


3.
De souligner l’adoption de la Loi-type interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination des meurtres à motivation sexiste des femmes et des filles (fémicide/féminicide) (MESECVI/CEVI/doc.248/18 rev. 1), de la Recommandation générale n(1 sur la légitime défense et la violence sexiste en vertu de l’article 2 de la Convention de Belém do Pará (MESECVI/CEVI/doc.249/18) et de la Recommandation générale n( 2 sur les femmes et les filles portées disparues dans le continent américain en vertu des articles 7.b. et 8 de la Convention de Belém do Pará (MESECVI/CEVI/doc.250/18), et de demander au Secrétariat technique du MESECVI de les diffuser et de soutenir les États parties dans la mise en œuvre de celles-ci, lorsqu’ils en font la demande. 

4.
D’encourager des réformes juridiques et la mise en place de mécanismes visant à prévenir, sanctionner et combattre à la violence contre les femmes dans la vie politique, en prenant comme référence, lorsque cela est pertinent, la Loi-type interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer la violence contre les femmes dans la vie politique. 

5.
De demander au Secrétariat technique du MESECVI de promouvoir la célébration du vingt-cinquième anniversaire de l’adoption de la Convention de Belém do Pará et de poursuivre ses efforts de diffusion pour développer des outils de promotion et de défense des droits fondamentaux des femmes ainsi que pour sensibiliser la société dans son ensemble à la violence contre les femmes à partir d’une approche tenant compte de l’« intersectionnalité » et des droits de la personne. 


6.
De réitérer à l’endroit du Secrétariat général qu’il importe que le Secrétariat technique du MESECVI dispose des ressources humaines, techniques et financières pour son fonctionnement optimal, conformément aux mandats permanents du MESECVI. 


7.
De charger le Secrétariat de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en tant que Secrétariat technique du MESECVI, de promouvoir et d’appuyer la tenue de dialogues entre les États dans le but de concrétiser les mandats établis dans la Convention de Belém do Pará et de faire rapport sur les résultats obtenus lors de la cinquantième session ordinaire de l’Assemblée générale. 
xv.
Suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l'homme 
/
RECONNAISSANT qu’il importe que les États membres adoptent des mesures pour appliquer efficacement les recommandations émises par la CIDH en vertu de la résolution AG/RES. 2672 (XLI-O/11), 
PRENANT EN COMPTE le Système de suivi des recommandations (SIMORE), mécanisme élaboré par la République du Paraguay en coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme, ainsi que les autres mécanismes nationaux d’application, lesquels sont reconnus comme bonnes pratiques dans la mise en œuvre des recommandations internationales, de même que le Protocole d’entente pour l’échange de données d'expériences et la coopération technique souscrit par le Ministère des Relations extérieures du Paraguay et la CIDH, 

DÉCIDE :

1. De rendre hommage aux mesures prises par la CIDH pour continuer de renforcer ses capacités afin de donner suite à ses recommandations dans le cadre de son plan stratégique 2017-2021 et pour son intention de mettre en fonctionnement le Système interaméricain de suivi des recommandations (SIMORE interaméricain) en tenant compte de la pratique des États membres en la matière. 

2. D’exhorter les États membres à renforcer leurs capacités institutionnelles en matière de suivi et de mise en œuvre des décisions et recommandations du système interaméricain des droits de la personne, en envisageant d’utiliser et de développer des systèmes de suivi comme le SIMORE, entre autres mécanismes auxquels les États membres sont parties, et en encourageant parallèlement les échanges de données d’expériences et de bonnes pratiques actuelles. 

3.
De demander instamment à la CIDH que le SIMORE interaméricain soit à caractère volontaire et qu’il soit orienté en vue de contribuer à l’amélioration de la transparence, de l’opérativité, de la fonctionnalité et de l’efficacité du système interaméricain des droits de la personne en réaffirmant l’importance de conserver des procédures de consultation inclusives, avec la participation de toutes les délégations intéressées. 

4.
D’encourager les États membres à envisager de participer et de collaborer au développement du SIMORE interaméricain. 

xvi.
Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes en vue de la promotion de l’équité et de la parité hommes-femmes, des droits humains des femmes et des fillettes et l’élimination de la discrimination et de toutes les formes de violence à leur égard 
/
/
RECONNAISSANT l’importance que l’OEA a conféré à l’égalité de genre et à la parité hommes-femmes, à l’autonomisation des femmes et des fillettes dans toute leur diversité, et au plein exercice de leurs droits humains, ainsi qu’au renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), notamment en la dotant des ressources humaines et financières suffisantes pour la mettre en mesure de s’acquitter de ses mandats, en sa qualité de forum principal de mise en place de politiques continentales appelées à appuyer ces objectifs,

RÉAFFIRMANT les engagements souscrits par les États qui ont trait à l’autonomisation des femmes et des fillettes pour le plein exercice de leurs droits fondamentaux ainsi que l’importance de continuer de progresser vers l’égalité des sexes, 

RECONNAISSANT les efforts déployés par les États membres, la CIM, la société civile et les groupes des droits des femmes afin de promouvoir et protéger l’égalité entre les sexes, progresser vers l'autonomisation des femmes et des fillettes des Amériques dans toute leur diversité et pour éliminer la violence à leur encontre,
ACCUEILLANT avec satisfaction la Déclaration de Santo Domingo sur l’égalité et l’autonomie dans l’exercice des droits politiques des femmes pour le renforcement de la démocratie ainsi que le Programme triennal de travail 2019-2022 de la CIM, lesquels ont été adoptés par la CIM lors de la XXXVIIIe Assemblée des déléguées de la CIM tenue à Santo Domingo (République dominicaine) le 8 mai 2019, 
DÉCIDE : 

1.
De continuer d’épauler les efforts consentis par la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour la réalisation de ses objectifs et attributions par le biais du traitement de questions suscitant des préoccupations particulières, notamment les suivantes : i) la représentation pleine et égalitaire des femmes dans tous les domaines de leadership et de prise de décisions et la représentation des femmes dans toute leur diversité, et dans tous les domaines pour le renforcement de la gouvernance démocratique, ce, dans des conditions d’égalité et de non-discrimination ; ii) la promotion et la protection des droits fondamentaux des femmes et des fillettes ainsi que la prévention et l'élimination de la violence sexiste sous toutes ses formes, comme la violence féminicide ou la violence dans la vie politique, ainsi que les pratiques néfastes comme les mariages d’enfants et les mariages forcés ainsi que les unions précoces ; iii) la promotion de l’autonomisation des femmes et des fillettes ainsi que de l’autonomie économique des femmes ; iv) la communication qui promeut l’égalité des sexes et les droits de la personne afin d’éliminer les normes et les stéréotypes fondés sur le genre qui sous-tendent et perpétuent la discrimination ainsi que la violence contre les femmes et les fillettes et v) l’égalité des sexes.
2.
De donner suite, par le biais des commissions compétentes, aux objectifs fixés dans le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l'équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) et le Plan stratégique de la CIM 2016-2021, adopté par la XXXVIIe Assemblée des déléguées de la CIM, en particulier en matière d’intégration et d’institutionnalisation de la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les activités de l’OEA et de façon prioritaire dans les réunions ministérielles, à l’Assemblée générale de l’OEA et dans le processus de préparation et de suivi des Sommets des Amériques. 

3.
D'encourager les États membres à promouvoir le leadership et l’autonomisation des femmes à tous les niveaux et dans toutes les sphères de la vie publique, politique et civile, ainsi que dans le secteur privé, afin de renforcer la gouvernance démocratique, et de continuer de soutenir le Groupe spécial interaméricain sur l’autonomisation et le leadership des femmes dans le cadre de ses initiatives spécifiques. 
4.
De réaffirmer l’importance que revêt l’augmentation des ouvertures de crédits budgétaires de l’OEA destinés à la CIM qui a été approuvée par l’Assemblée générale de l’OEA en 2017 lors de sa quarante-septième session ordinaire, et de demander au Secrétariat général d’assurer qu’elle dispose des ressources humaines et financières suffisantes pour accomplir ses mandats. De même, d’encourager les États membres, les observateurs permanents et d’autres entités à verser des contributions volontaires. 
xvii.
Droits de la personne et prévention de la discrimination et de la violence contre les personnes LGBTI 
/
/
/
/
/
/
/
RECONNAISSANT les efforts déployés par les États membres dans la lutte contre la violence et la discrimination à l’égard de tous les groupes en situation de vulnérabilité conformément à leurs obligations internationales en matière de droits de la personne, et dans le cadre des plans de développement ainsi que des politiques publiques de chaque État,

PRENANT EN COMPTE que malgré ces efforts, les lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexes (LGBTI) restent l’objet de violence et de discrimination basées sur leur orientation sexuelle, leur identité ou leur expression de genre et leurs caractéristiques sexuelles,

RECONNAISSANT que des défis persistent en ce qui concerne la protection et la promotion des droits humains et des libertés fondamentales des personnes LGBTI, et considérant le travail important que réalisent le Bureau du Rapporteur de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) pour les droits des personnes lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexes (LGBTI) et le Département de l’inclusion sociale du Secrétariat général sur cette question, 

PRENANT NOTE du rapport de la CIDH, « Progrès et défis vers la reconnaissance des droits des personnes LGBTI dans les Amériques » publié en mai 2019, et rappelant le rapport « Violence contre les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes en Amérique », approuvé par la CIDH en novembre 2015,


RECONNAISSANT les contributions du Bureau du Rapporteur de la CIDH pour les droits des personnes LGBTI à la production d’information et à la sensibilisation sur cette question dans les Amériques,

RÉAFFIRMANT la faculté qu’ont les États membres d’exécuter leurs politiques nationales conformément aux principes définis dans leurs constitutions respectives et au droit international universellement reconnu en matière de droits de la personne,
DÉCIDE :

1.
De condamner les violations et abus des droits fondamentaux, la discrimination et les actes de violence motivés par des préjugés à l’endroit des personnes en fonction de leur orientation sexuelle, de leur identité ou expression de genre ou de leurs caractéristiques sexuelles qui se produisent dans notre continent. 

2.
De demander instamment aux États membres de continuer de renforcer, dans le cadre de leur régime juridique interne et conformément aux obligations et engagements internationaux signés par chaque État, leurs institutions et leurs politiques publiques destinées à prévenir les actes de violence et de discrimination contre les personnes en fonction de leur orientation sexuelle, leur identité ou expression de genre, ou leurs caractéristiques sexuelles, à enquêter sur ces actes et à les sanctionner, et d’assurer que les victimes de violence et de discrimination aient accès à la justice et à des recours appropriés, dans des conditions d’égalité.


3.
D’exhorter les États membres à adopter, dans le cadre de leur régime juridique interne et conformément à leurs obligations et engagements internationaux, des mesures visant à éliminer les barrières auxquelles sont confrontées les personnes LGBTI dans la jouissance de leurs droits humains et de leurs libertés fondamentales comme l’expression, la réunion pacifique et la libre association, l’accès dans des conditions d’égalité à la participation politique et à d’autres sphères de la vie publique ; enfin, à éviter les ingérences illégales et arbitraires dans leur vie privée. 


4.
D’encourager les États membres à envisager de produire et de recueillir des données sur la violence motivée par des préjugés et la discrimination contre des personnes en fonction de leur orientation sexuelle, leur identité ou leur expression de genre, ou leurs caractéristiques sexuelles, dans le but de contribuer à l’élaboration de politiques publiques effectives pour prévenir ces actes et y répondre.
5.
De demander instamment aux États membres d’assurer une protection adéquate aux femmes et hommes défenseurs des droits de la personne qui travaillent à des questions liées à des actes de violence motivés par des préjugés, la discrimination et des violations et abus des droits fondamentaux commis contre des personnes LGBTI.

6.
De demander instamment aux États membres d’assurer une protection adéquate aux personnes intersexes et de mettre en place des politiques et des procédures, le cas échéant, pour garantir que les pratiques médicales touchant les personnes intersexes respectent les droits de la personne.

7.
De demander à la CIDH et au Secrétariat général de continuer à appuyer des initiatives relatives à la protection et à la promotion des droits humains et des libertés fondamentales des personnes LGBTI, y compris la préparation d’études et de rapports régionaux ou thématiques, et de promouvoir le partage de bonnes pratiques ; enfin, de demander instamment aux États membres d’appuyer les travaux de la CIDH et du Secrétariat général en la matière. 
xviii.
Droit à la liberté de religion ou de croyance


RAPPELANT que les États ont la responsabilité première de respecter, garantir et protéger les droits de la personne, y compris le droit de pratiquer librement une religion ou une croyance pour tous, y compris les personnes qui appartiennent à des minorités religieuses ou qui n’ont pas de religion, et que les États devraient respecter la pluralité de religions et les multiples perspectives au sein des communautés religieuses, dans l’égalité et la non-discrimination envers tous, 


REMARQUANT AVEC PRÉOCCUPATION que persistent des actes d’intolérance et de violence fondés sur la religion ou la croyance contre des individus et des communautés, y compris des personnes appartenant à des communautés religieuses et des minorités religieuses dans toutes les régions du monde, 

RAPPELANT l’article 12 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, qui déclare que « [t]oute personne a droit à la liberté de conscience et de religion. Ce droit implique la liberté de garder sa religion ou ses croyances, ou de changer de religion ou de croyances, ainsi que la liberté de professer et de répandre sa foi ou ses croyances, individuellement ou collectivement, en public ou en privé », 


RÉAFFIRMANT les articles 18 et 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, l’article 18 de la Déclaration universelle des droits de l’homme ainsi que d’autres dispositions pertinentes en matière de droits de la personne portant sur la liberté de pensée, de conscience et de religion, 

RAPPELANT que tous les droits de la personne sont universels, interdépendants et indissociables, 

DÉCIDE :

1. De souligner que toute personne a le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ou de croyance, qui comprend la liberté d’avoir ou de ne pas avoir une religion ou une croyance de son choix ou de changer de religion ou de croyance ou d’en adopter une, et la liberté, soit seul ou en commun avec d’autres et en public ou en privé de manifester sa religion ou sa croyance. 
2. De souligner que la liberté de pensée, de conscience et de religion ou de croyance et la liberté d’expression sont interreliées et se renforcent mutuellement, et de souligner également le rôle que ces droits peuvent jouer dans la lutte contre toutes les formes d’intolérance, de violence et de discrimination de tout type basée sur la religion ou la croyance, en accord avec la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, le cas échéant. 
3. De demander au Secrétariat général d’organiser, avec les ressources actuelles, un dialogue régional sur le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ou de croyance, auquel seraient conviés à contribuer les États membres, la CIDH, la société civile et d’autres acteurs sociaux, et de demander à la CAJP d’organiser, avec les ressources actuelles, une réunion spéciale dans laquelle les États membres pourront partager les leçons tirées et partager de bonnes pratiques dans le but de promouvoir les objectifs de la présente résolution, et de présenter les résultats de cette réunion au Conseil permanent avant la cinquantième session ordinaire de l’Assemblée générale. 
xix.
Suivi de la mise en œuvre de la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones et du Plan d’action relatif à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (2017-2021) 
/
GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones et le Plan d’action relatif à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (2017-2021), 
SOULIGNANT la résolution 71/178 de l’Assemblée générale des Nations Unies, qui proclame 2019 Année internationale des langues autochtones, dans le but d’appeler l’attention de la société en générale sur la nécessité d’apprécier et de reconnaître la contribution des langues des peuples autochtones à la linguistique et à la diversité culturelle, afin de répondre à la disparition désastreuse de ces langues et de souligner l’importance de les préserver, de les revitaliser et de les promouvoir, 
SE RÉJOUISSANT de la tenue de la première Semaine interaméricaine des peuples autochtones, 
DÉCIDE :

1.
De demander instamment aux États membres, au Secrétariat général et aux institutions de l’OEA de prendre toutes les mesures nécessaires pour la mise en œuvre de la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones et du Plan d’action relatif à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (2017-2021). 
2.
De demander instamment aux États membres et aux observateurs permanents à contribuer au Fonds spécifique de contributions volontaires pour appuyer la mise en œuvre de la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones et du Plan d’action relatif à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (2017-2021). 
3.
De charger le Conseil permanent de réaliser, de concert avec le Conseil interaméricain pour le développement intégré, une séance extraordinaire pour commémorer l’Année internationale des langues autochtones pendant le second semestre de 2019, conformément à la résolution AG/RES. 2898 (XLVII-O/17), « 2019 Année internationale des langues autochtones », et au Plan d’action relatif à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (2017-2021), dans le but de souligner l’importance des langues autochtones dans la transmission des connaissances aux prochaines générations et la diffusion des cultures et traditions, ainsi que pour contribuer à leur préservation, revitalisation et promotion. 
4.
De charger le Secrétariat général de tenir une rencontre des hautes autorités des États membres chargées des politiques pour les peuples autochtones, avec la participation de représentants de peuples autochtones des Amériques ainsi que d’autres organes internationaux et régionaux, afin de favoriser les possibilités de dialogue sur les difficultés rencontrées en ce qui concerne les droits des peuples autochtones et d’examiner les options relatives au mandat, à la structure et aux coûts d’un éventuel mécanisme de suivi institutionnel de la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones envisagé dans son Plan d’action (2017-2021). 

5.
De réaffirmer l’importance de la coordination et de la coopération entre les États membres pour continuer à appuyer la réalisation des activités de commémoration de la Semaine interaméricaine des peuples autochtones. 
xx. 
Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2016-2026 et Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées 


PRENANT EN COMPTE les engagements pris par les États parties en ce qui concerne la protection des droits des personnes handicapées dans les Amériques, comme l’indique la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CIADDIS) et le Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2016-2026 (PAD),

SE RÉJOUISSANT de l’approbation de la mise à jour du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2016-2026 (PAD), ainsi que de la création du Groupe de travail mixte sur le suivi de la mise en œuvre du PAD, 

DÉCIDE : 

1. D’encourager les États membres de l’OEA qui ne sont pas parties à la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CIADDIS) à y adhérer et à ratifier la Convention en vue d’accélérer les efforts régionaux en matière d’inclusion des personnes handicapées ; de réitérer également l’importance que soient apportées des contributions volontaires au Fonds spécifique à l’intention du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS) [CP/RES. 947 (1683/09)], lequel fonds a été créé pour compléter le financement des activités du CEDDIS et de son Secrétariat technique ; d’encourager aussi les États parties à déployer tous leurs efforts pour mettre en œuvre les recommandations formulées par le CEDDIS dans le cadre de leurs évaluations selon les sphères d’action indiquées dans les rapports nationaux sur la mise en œuvre de la CIADDIS et du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2016-2026 (PAD). 

2. De rendre hommage à la tâche accomplie par le Département de l’inclusion sociale et de lui demander, en sa qualité de Secrétariat technique du CEDDIS et de secteur chargé de la promotion de programmes, projets et initiatives d’inclusion sociale des personnes handicapées, de continuer, en coordination avec les États membres, à vulgariser et à promouvoir les droits de ces personnes et de veiller à leur participation intégrale à tous les échelons de la société ; de renouveler la demande faite au Secrétariat général de déployer tous les efforts dans une perspective transversale et intersectorielle qui tienne compte de leurs droits en vue d’assurer l’inclusion des personnes handicapées. 

3. De demander au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, de créer un fonds spécifique de contributions volontaires visant à appuyer la mise en œuvre du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2016-2026, ainsi que la gestion du Groupe de travail mixte chargé du suivi de la mise en œuvre du PAD. 

4. D’encourager les États membres et les observateurs permanents à verser des contributions au fonds spécial de contributions volontaires selon leurs capacités en vue d’appuyer la mise en œuvre du PAD, ainsi que la gestion du Groupe de travail mixte chargé du suivi de la mise en œuvre du PAD. 

xxi. 
Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement civil universel et « Droit à l’identité »

CONSIDÉRANT que la reconnaissance de l’identité d’une personne facilite l’exercice des droits à un nom, à une nationalité, à l’inscription au registre civil, aux relations familiales, à une personnalité juridique, entre autres droits reconnus dans des instruments internationaux comme la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, ainsi que la Convention américaine relative aux droits de l’homme, étant entendu que l’exercice de ces droits est essentiel à la consolidation de toute société démocratique, 
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’objectif 16 du Programme de développement durable à l’horizon 2030, « [p]romouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et inclusives… », inclut la cible 16.9, « [d]’ici à 2030, garantir à tous une identité juridique, notamment grâce à l’enregistrement des naissances »,

RENDANT HOMMAGE à la tâche réalisée par le Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA) pour épauler les États membres dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour réduire le sous-enregistrement des naissances dans la région et la reconnaissance intégrale du droit à l’identité, 

PRENANT NOTE du fait que le Conseil latino-américain et caribéen pour l’enregistrement de l’état civil, l’identité et les statistiques de l’état civil (CLARCIEV), dont le Secrétariat exécutif est le Secrétariat général, constitue la tribune institutionnelle qui, depuis 2005, assure la promotion de la reconnaissance de l’identité et de l’enregistrement des naissances dans la région, en établissant des liens interinstitutionnels et en procédant à un échange de connaissances et de donnée d’expériences entre les institutions chargées de l’enregistrement de l’état civil, de la délivrance de cartes d’identité et des statistiques d’état civil,
DÉCIDE : 

1. De charger le Secrétariat général, par le truchement de son Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA), de continuer à prêter assistance aux États membres qui en font la demande en vue du renforcement de leurs systèmes d’enregistrement de l’état civil, afin d’assurer la protection et la garantie du droit à l’identité, de l’enregistrement universel des naissances, des décès et autres actes d’état civil, ainsi que l’interconnexion entre les systèmes d’enregistrement et les systèmes d’identité nationale, en vue de donner à tous une identité légale, ce, pour renforcer la protection des droits de la personne, en particulier des groupes en situation de vulnérabilité, des personnes déplacées et/ou victimes de discrimination de par l’histoire, et d’éliminer l’apatridie et de faciliter un accès universel et équitable aux services publiques essentiels. 

2. D’exhorter tous les États membres à promouvoir l’accès à des documents d’identité pour toutes les personnes au moyen de la mise en place de systèmes efficaces et compatibles d’enregistrement civil, d’identification et de statistiques d’état civil notamment des procédures simplifiées, gratuites, non discriminatoires, soucieuses de la diversité culturelle, en prêtant une attention particulière à la protection de l’information personnelle et en adoptant une approche intégrée et différentiée, axée sur la prise en compte de la parité hommes-femmes et des droits.
II. SUIVI ET RAPPORTS
DÉCIDE :

1.
De charger le Secrétariat général de présenter en temps opportun, par l’intermédiaire des secteurs responsables du suivi et de la réalisation des activités faisant l’objet de la présente résolution, le plan des activités prévues pour la période 2019-2020 aux fins de consultation et de supervision adéquate par les États membres. 
2.
De demander au Conseil permanent de charger la CAJP de porter à son ordre du jour, avant la cinquantième session ordinaire de l’Assemblée générale, les thèmes ci-après de la présente résolution en vue de promouvoir l’échange de données d’expériences et de bonnes pratiques : 

« La défense publique officielle autonome en tant que sauvegarde de l’intégrité personnelle de tous les êtres humains sans aucune forme de discrimination ». La réalisation, au premier trimestre 2020, d’une huitième réunion extraordinaire de la CAJP sur les mécanismes de suivi pour les centres de détention établis par chaque institution de défense publique officielle de la région, avec la présence des États membres et de leurs respectives institutions publiques officielles d’assistance juridique, de membres de l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF), de la CIDH par le truchement de son Bureau du Rapporteur pour les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques, d’experts du milieu universitaire et de la société civile, ainsi que des organisations internationales. La participation des membres de l’AIDEF sera garantie par cette organisation.
3.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa cinquantième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… et de la Constitution du pays. Toutefois, la Jamaïque exprime une réserve quant à certains termes employés dans la résolution notamment « identité de genre » et « expression de genre », qui ne sont pas définis par le droit jamaïcain et n’ont pas été acceptés au plan international.

4.
… façon compatible avec les droits de la personne universellement reconnus.
5.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.
6.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.
7.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.

8.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.

10.
… obligations découlant de l’article 2.3 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

12.
… expressément qu’il n’implique aucunement que les États doivent devenir parties à des instruments auxquels ils ne le sont pas ou mettent en application des obligations découlant d’instruments relatifs aux droits de la personne auxquels ils ne sont pas parties, y compris, en ce qui concerne les États-Unis, la Convention relative aux droits de l’enfant. 
13.
… le monde. Nous saluons l’appel en faveur d’une responsabilité partagée, y compris la responsabilité nationale, qui est énoncé dans le Programme 2030 et soulignons que tous les pays ont un rôle à jouer pour concrétiser son objectif. Le Programme 2030 reconnaît que chaque pays doit œuvrer en direction de la mise en œuvre de celui-ci conformément à ses propres politiques et priorités nationales. Les États-Unis soulignent par ailleurs que le paragraphe 18 du Programme 2030 appelle les pays à mettre en œuvre le Programme selon des modalités conformes aux droits et obligations des États en vertu du droit international. Nous soulignons de même notre reconnaissance mutuelle, énoncée au paragraphe 58, que la mise en œuvre du Programme 2030 doit respecter et ne pas entraver les mandats indépendants d’autres processus et institutions, y compris les négociations, et qu’il ne préjuge aucunement les décisions et mesures en cours dans d’autres instances ni n’établit de précédent à cet égard. Par exemple, le Programme ne représente pas un engagement d’offrir l’accès à de nouveaux marchés de biens ou de services. Il n’interprète pas non plus ni modifie aucune décision ou accord de l’OMC, y compris l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.

14.
… de son rapport annuel comme chapitre spécialement dirigé contre certains pays auxquels elle applique deux poids deux mesures en matière de traitement des droits de la personne dans la région, ce qui ne correspond pas à sa mission de promotion et de protection des droits de la personne qu’elle est appelée à mettre en œuvre de manière impartiale. 

Le Gouvernement de réconciliation et d’unité nationale (GRUN) est attaché au respect des droits de la personne et réaffirme son engagement en faveur de la promotion et protection des droits fondamentaux des Nicaraguayens, sans exclusive aucune.
La partialité de la Commission, le deux poids deux mesures et le manque d’objectivité sur la question des droits de la personne au Nicaragua mettent en évidence l’instrumentalisation à des fins politiques de la CIDH, laquelle contribue aux objectifs d’organisations et de mouvements qui se soucient d’accéder au pouvoir politique par voies de fait et non par les voies légales et affectent ainsi le développement économique, la paix, l’harmonie et la sécurité du pays. 

En examinant rigoureusement les sources d’information et les références du « Document préliminaire Chapitre IV.B » du Rapport annuel sur le Nicaragua, nous constatons que sur l’ensemble des sources (327), 179 soit 55 % correspondent à des communiqués et rapports partiaux élaborés par la CIDH elle-même ; 57 (17 %) proviennent d’informations biaisées d’organisations non gouvernementales (ONG) et entités notoirement défavorables au GRUN ; 59 (18 %) représentent des informations provenant de médias défavorables au Gouvernement ; et 32 (10 %) se réfèrent à des informations provenant des réseaux sociaux qui reprennent systématiquement des informations d’acteurs ouvertement opposées au Gouvernement de réconciliation et d’unité nationale (GRUN), lesquelles contiennent des données erronées et sorties de leur contexte. 

L’État du Nicaragua affirme catégoriquement que les faits que signale la CIDH dans son rapport annuel ne se sont pas produits dans le cadre de manifestations sociales pacifiques mais dans le contexte d’une tentative de rupture de l’ordre constitutionnel et institutionnel visant à remplacer les autorités légitimement élues et à renverser le gouvernement (autrement dit, une tentative avortée de coup d’État). Le rapport préjuge les actions de l’État en invoquant de prétendues violations des droits de la personne et comporte des affirmations manquant d’objectivité et sans aucun fondement. 

L’État du Nicaragua réaffirme que les résultats des évènements survenus dans notre pays depuis avril 2018 prouvent la participation aux actions violentes menées par ces groupes d’individus armés qui ont eu intentionnellement recours à la violence contre des policiers, des fonctionnaires ou la population en général, ont endommagé des biens publics et privés, ont semé la déstabilisation et la terreur, en cherchant dès le départ à renverser le gouvernement et rompre l’ordre constitutionnel. 

L’État du Nicaragua réaffirme qu’il ne fait pas partie de sa politique de réprimer des manifestations sociales pacifiques et encore moins de recourir de manière excessive et arbitraire aux forces de police. Il suffit de se référer aux nombreuses marches qui ont été organisées dans le pays sans entraîner le moindre décès ou la moindre blessure. Nous rejetons les affirmations sans substance et infondées à l’encontre de l’État nicaraguayen et en particulier la police nationale, sur la base de simples plaintes portant sur des faits non éclaircis et qui sont l’objet d’enquêtes actuellement en cours au sein des autorités compétentes du pays. 

Le prétendu rapport omet intentionnellement d’indiquer que les manifestations de violence ont connu plusieurs phases, qu’elles procèdent d’une stratégie de coup d’État dont la victime est le peuple nicaraguayen, de par les atteintes à ses droits à la vie, à l’intégrité physique et psychique, à la mobilité et la libre circulation, au travail, à l’éducation, à la sécurité, à la santé et à l’information véridique. Les violences qui ont eu lieu ne relèvent pas de la protestation pacifique mais de la violation de la constitution, des lois et des droits du peuple, face auquel le Gouvernement s’est vu dans l’urgente obligation de rétablir l’ordre et de restituer à la société ses droits légitimes. 

L’État du Nicaragua continue et continuera à œuvrer pour la paix et la stabilité afin que prévalent la vérité et la justice, l’ordre constitutionnel, l’ordre social et les droits fondamentaux de tous les Nicaraguayens, sans exclusive aucune, et des ressortissants des autres pays qui se trouvent sur notre territoire.

15.
… fermement engagé à prévenir, punir et éradiquer la violence contre les femmes et, en particulier, à poursuivre en justice les auteurs de cette violence.

16.
… de la démocratie », issue de la XXXVIIIe Assemblée des Déléguées de la Commission interaméricaine des femmes le 8 mai 2019 car elle n’est pas en conformité avec la Constitution nationale de ce pays et d’autres dispositions juridiques concordantes. Le Paraguay mettra en pratique la présente section conformément à ses dispositions juridiques en vigueur.

17.
… qui fait l’objet de mesures de protection dans sa Constitution politique et est reconnu également dans les pactes internationaux. Par conséquent, il se dissocie de toutes les mentions se rapportant à l’avortement.

20. 
… l’élimination de la discrimination et de toutes les formes de violence à leur encontre. Sainte-Lucie est fermement d’avis qu’aucun groupe de femmes et de fillettes ne devrait faire l’objet de discrimination ou se voir offrir une plus grande protection que tout autre.
En outre, le terme « femmes et fillettes diverses » qui est employé dans le contexte de la section xvi. n’est pas défini clairement et n’est pas pleinement compris par ma délégation. Pour cette raison, Sainte-Lucie présente sa réserve relativement à cette section et continuera de travailler sans arrêt à promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des fillettes comme le prévoient nos lois nationales.

21.
… envers la promotion et la préservation de la primauté du droit et la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales pour toutes les personnes, qui font partie intégrante de la Constitution de Trinité-et-Tobago.
Trinité-et-Tobago attend actuellement la décision finale concernant une affaire portée devant le Conseil privé qui pourrait éventuellement donner lieu à une série d'amendements touchant la législation territoriale. S’ils sont promulgués, ces amendements pourraient rendre les lois de Trinité-et-Tobago en conformité avec le consensus sur cette section. En attendant la décision finale en l'espèce, l’avis de Trinité-et-Tobago reste inchangé.

22.
… République, et ne pratique la discrimination pour aucun motif. De même, il considère que la reconnaissance légale des unions entre personnes du même sexe ou le refus motivé de celles-ci, tendant à modifier l’institution du mariage dans sa législation, ne constituent pas une pratique illicitement discriminatoire. 

De même, nous reconnaissons le droit de toute personne de jouir de ses libertés fondamentales sans que cela exige pour autant une altération des bases anthropologiques sur lesquelles reposent notre ordre juridique dans son ensemble. Pour ces raisons, le Guatemala se dissocie des parties incompatibles qui contreviennent à la législation nationale en vigueur et émet une réserve quant à l’interprétation des termes énoncés dans la section xvii.

23.
… réaffirme les dispositions du titre II, « Des droits, des devoirs et des garanties », du chapitre III, « De l’égalité » et du chapitre IV, « Des droits de la famille » contenues dans sa Constitution nationale et ses textes concordants. En conséquence de quoi, elle exprime sa réserve concernant le texte du point xvii., « Les droits de la personne et la prévention de la discrimination et de la violence à l’égard des personnes LGBTI ». De même, l’expression « identité ou expression de genre » contenue dans les paragraphes de la présente résolution sera interprétée conformément à son droit interne

24.
… est signataire. En outre, le Gouvernement de Sainte-Lucie est guidé par les dispositions de sa Constitution, qui promeut et protège les droits de la personne, la non-discrimination et les libertés fondamentales de toutes les personnes, ainsi que la préservation de la règle de droit. 
Sainte-Lucie est d’avis que chaque citoyen a droit à la protection contre la violence et la discrimination arbitraire également en vertu de notre croyance en la dignité intrinsèque de la personne humaine. Nous continuerons à appliquer ces principes dans l’application de toutes les lois et politiques. Sainte-Lucie est engagée envers la protection de la famille, en tant que cellule fondamentale de la société et conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme. 
La réserve de Sainte-Lucie relativement à cette section est par conséquent basée sur notre opinion sincère que nos lois nationales continueront d’être appliquées pour protéger les droits et libertés de tous nos citoyens dans la mesure où chacun y a également droit. 

25.
… consensus national. De ce fait, la Barbade ne serait pas en mesure de satisfaire à ces exigences. Toutefois, le Gouvernement de la Barbade reste engagé en faveur de la protection des droits de tout un chacun d’être à l’abri des torts et de la violence en vertu de l’État de droit et des dispositions de sa Constitution.

26.
… réaffirme l’égalité de tous les êtres humains tel qu’inscrit dans sa Constitution. Il faut souligner que certains des termes de cette résolution ne sont pas définis dans les lois nationales de Saint-Vincent-et-Grenadines ni sur le plan international. Par conséquent, Saint-Vincent-et-Grenadines se dissocie des termes qui sont incompatibles avec ses lois nationales et qui y sont contraires, se réservant le droit d’interpréter les termes de la présente résolution.

27.
… le territoire du Suriname a un droit égal à la protection de sa personne et de ses biens. Le Suriname ne fait aucune discrimination pour des raisons de naissance, de sexe, de race, de langue, d’origine religieuse, de croyances politiques, de position économique ou de toute autre condition.

En tant que société multiculturelle, le sujet de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre nécessite un vaste processus de consultation au niveau national, avec la participation de tous les secteurs de la société, y compris la société civile. Bien que le processus de consultation national soit en cours, à ce jour, aucun consensus n’a été atteint sur les nombreux principes exprimés dans cette résolution.

La République du Suriname serait favorable à l’adoption de cette résolution mais souhaite consigner qu’elle n’est pas en mesure de prendre acte de certains des éléments et principes contenus dans cette résolution avant que son processus de consultation national s’achève et qu’un consensus soit atteint sur ces questions. Le Gouvernement du Suriname demeure engagé envers les libertés et droits fondamentaux sur lesquels les gouvernements s’entendent comme étant inscrits dans les divers instruments internationaux de droits de la personne.

28.
… autochtones, lesquelles ont été consignées à l’origine en 2007 et développées par la suite dans la note de bas de page des États-Unis inscrite à la résolution AG/RES. 2888 (XLVI-O/16) de l’Assemblée générale de l'OEA adoptée le 15 juin 2016. En particulier, nous réitérons notre opinion que les États membres de l’OEA devraient centrer leur attention sur la mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.

AG/RES. 2942 (XLIX-O/19)

RENFORCEMENT DE LA DÉONTOLOGIE, DE LA SURVEILLANCE ET DE LA TRANSPARENCE AU SEIN DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 28 juin 2019)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

GARDANT À L’ESPRIT les résolutions AG/RES. 2889 (XLVI-O/16), AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) et AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18), au moyen desquelles le Secrétariat général est invité à s’efforcer d’améliorer la transparence et l’efficience des activités du Secrétariat général,
PRENANT EN COMPTE :

Que la résolution AG/RES. 1 (LIII-E/18) rev. 1 a chargé le Secrétaire général de procéder à la mise à jour des déclarations de loyauté, de déontologie et de conflits d’intérêts du Secrétariat général en vertu de l’article 120 de la Charte de l’Organisation des États Américains et les renommer «Déclaration de conflit d’intérêts et de reconnaissance d’une conduite acceptable », lequel document devant être signé tous les ans par tout le personnel ;
Que la résolution AG/RES. 1 (LIII-E/18) rev. 1 a chargé le Secrétaire général de mettre en place un programme de formation au Code de déontologie du Secrétariat général, à caractère obligatoire, destiné à tous les membres du personnel, y compris les consultants engagés en vertu de contrats à la tâche, le personnel de l’Organisation et le personnel recruté en vertu d’un contrat à la tâche étant tenus de suivre le programme de formation au moins tous les deux ans ;
Que la Directive D-01/15, « Politique de prévention et d’élimination de toutes formes de harcèlement sur le lieu de travail » contient des normes et procédures renforcées concernant la politique de l’Organisation en matière de harcèlement sexuel et sur le lieu de travail et ses mécanismes de règlement des différends ;

Que la Commission des vérificateurs extérieurs de l’OEA réalise chaque année une vérification des comptes et des états financiers afin d’assurer la surveillance de l’Organisation ;

Que le paragraphe 11 a-b du dispositif de la résolution AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18), « Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA » a chargé la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) d’élaborer, suite à la présentation du rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs, une réponse officielle par écrit aux recommandations formulées par la Commission, en collaboration avec le Secrétariat général et en y incluant le statut actuel, les mesures prises et les prochaines étapes, ainsi qu’en identifiant les personnes ayant des responsabilités de direction ;
Que le paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) charge le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint de présenter chaque trimestre au Conseil permanent un rapport détaillé sur les activités hors siège de leurs bureaux, comportant, entre autres, les renseignements suivants : dates du voyage, destination, délégation et objectif ;
Que le document CP/CAAP-3576/19 contient des dispositions sur les voyages officiels pour compte de l’OEA, 

CONSIDÉRANT :
Que le Secrétariat général devrait traiter les recommandations formulées dans le cadre des audits promptement et informer régulièrement les États membres des progrès réalisés pour répondre à ces recommandations ;
Que les audits externes réalisés par des institutions réputées telles que le Réseau d’évaluation de la performance des organisations multilatérales (MOPAN), financé par des dons, peuvent renforcer la surveillance et la responsabilisation et attirer de nouveaux donateurs pour l’Organisation ;

Que le Secrétariat général doit recruter les meilleurs talents tout en réalisant un processus de sélection du personnel qui reflète la diversité des États membres et du continent,

DÉCIDE :

1. Déontologie/harcèlement

a) De charger le Secrétariat général de mettre pleinement en œuvre, par l’intermédiaire du Département des ressources humaines, sous l’égide du Secrétariat aux questions administratives et financières, les mises à jour des déclarations de loyauté, de déontologie et de conflits d’intérêts du Secrétariat général et d’assurer que l’ensemble du personnel, y compris les consultants engagés en vertu de contrats à la tâche, participent dès que possible à ce nouveau programme de formation obligatoire au Code de déontologie et de conduite du Secrétariat général.

b) De charger le Bureau de l’Inspecteur général et le Bureau de l’Ombudsman de fournir aux États membres un rapport sur le nombre de cas de harcèlement traités chaque année, en précisant la durée des enquêtes réalisées dans chaque affaire et les mesures prises pour que les auteurs de harcèlement répondent de leurs actes, ainsi qu’en identifiant tout manquement observé dans la politique relative au harcèlement.
2. Audit/transparence

a) D’exhorter la CAAP à préparer, en collaboration avec le Secrétariat général, un rapport d’avancement sur le suivi de l’application des recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs, pour transmission au Conseil permanent d’ici le 1er novembre, en incluant le statut actuel, les mesures prises et l’identification des personnes ayant des responsabilités de direction ;
b) De charger le Secrétariat général de l’OEA de demander qu’un audit externe soit mené par des organisations internationales telles que le Réseau d’évaluation de la performance des organisations multilatérales (MOPAN) afin de renforcer la surveillance de l’Organisation ; 
c) De charger les secrétariats de tous les chapitres, y compris ceux des organes spécialisés, de soumettre tous les trimestres au Conseil permanent un rapport détaillé sur les activités hors siège de leurs bureaux, comportant, entre autres, les renseignements suivants : dates du voyage, destination, délégation et objet du voyage, avec une mention du mandat établi par les États membres que le voyage entend accomplir ;
d) De charger le Secrétariat général de l’OEA de publier sur son site web les rapports d’activités hors siège réalisées par le Secrétaire général, le Secrétaire général adjoint et les secrétaires de chaque secteur, comportant, entre autres, les renseignements suivants : dates du voyage, destination, délégation et objet du voyage, avec une mention du mandat établi par les États membres que le voyage entend accomplir.

3. Normes générales

D’adopter les amendements proposés au Chapitre III des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains concernant l’Article 29, « Indépendance dans l’exercice des fonctions », contenu à l’Annexe I et qui entrera en vigueur au moment de l’adoption de la présente résolution.

4. Mise en œuvre

De s’engager à effectuer le suivi de la mise en œuvre des mesures de réforme adoptées en vue de renforcer et d’améliorer la transparence, l’efficience et l’efficacité de l’OEA à ce jour, et de demeurer engagée à l’accomplissement de cette tâche et d’autres initiatives similaires à l’avenir.  

ANNEXE I
AMENDEMENTS AUX NORMES GÉNÉRALES – CHAPITRE III : PERSONNEL, SOUS-CHAPITRE B : STATUT ET OBLIGATIONS DE TOUS LES MEMBRES DU PERSONNEL ET LIMITATION DE LEURS ACTIVITÉS
/
Article 29 : Indépendance dans l’exercice des fonctions

a) 
Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du personnel ne doivent solliciter ni accepter d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucune autorité extérieure à l’Organisation.

c) Les membres du personnel des missions permanentes accrédités à l’OEA doivent s’abstenir de fournir des services en tant que fonctionnaires, consultants ou fournisseurs de services indépendants du Secrétariat général avant d’avoir cessé d’exercer leurs attributions respectives auprès de ces missions. Le Conseil permanent pourra octroyer des exceptions, au cas par cas, lorsqu’il s’agit du personnel de confiance. Le personnel associé visé à l’article 17 des Normes générales n’est pas concerné par cette disposition.
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1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.
4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.

5. 
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.

6. … de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.
Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre en tant que Représentant permanent de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’a pas accepté les pouvoirs des officiels qui entendaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. Par conséquent, Antigua-et-Barbuda se réserve le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale à laquelle a participé une quelconque personne ou entité prétendant s’exprimer ou agir pour le compte de la République bolivarienne du Venezuela.

Antigua-et-Barbuda soutient le renforcement institutionnel de l’Organisation mais rejette les démarches au coup par coup en ce qui concerne cette importante question, dont elle estime qu’elles sont plus préjudiciables que bénéfiques. Antigua-et-Barbuda s’oppose au mandat confié au Secrétariat général pour choisir une organisation externe telle que le Réseau d’évaluation de la performance des organisations multilatérales afin d’effectuer un audit visant le renforcement du contrôle de l’Organisation. Antigua-et-Barbuda maintient que la sélection de toute organisation externe pour effectuer un audit doit relever de l’attribution et de l’autorité du Conseil permanent et non du Secrétariat général et qu’aucune organisation spécifique ne doit être promue.

7.
… Saint-Vincent-et-Grenadines a constamment soutenu et continuera de soutenir le renforcement de la déontologie, de la supervision et de la transparence au sein de l’Organisation. Cependant, le mandat découlant de l’adoption de cette section de la résolution est source de préoccupation. Malgré la noble intention qu’on lui prête, qui est d’aborder les conflits d’intérêts, le libellé adopté occasionnera des ingérences excessives en matière de gestion, diminue l’autonomie du Bureau du Secrétaire général en limitant sa capacité de choisir les personnes qui composeront son cabinet, porte atteinte à la représentation géographique équitable et n’aborde pas convenablement les enjeux structurels de l'OEA en matière de ressources humaines. Ce mandat est prématuré et ne tient pas compte des processus actuels de réforme tels que le travail continu de l’Organisation destiné à terminer un plan global portant sur ses ressources humaines.
AG/RES. 2943 (XLIX-O/19)

LA SITUATION AU NICARAGUA
/
/
/
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 28 juin 2019)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions du Conseil permanent CP/RES. 1108 (2172/18) rev. 1, « La situation au Nicaragua », du 18 juillet 2018, CP/RES. 1109 (2175/18) rev. 1, « Groupe de travail pour le Nicaragua », du 2 août 2018, et CP/RES. 1128 (2231/19), « La situation au Nicaragua », du 21 mai 2019,
RÉITÉRANT que le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et son exercice assujetti à l’État de droit, la tenue d’élection périodiques libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d’expression de la souveraineté populaire, le régime plural de partis et les organisations politiques, ainsi que la séparation et l’indépendance des pouvoirs sont des composantes essentielles de la démocratie, selon l’article 3 de la Charte démocratique interaméricaine,
CONSIDÉRANT que le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de presse constituent des composantes fondamentales de la démocratie participative, selon l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine,
PRENANT NOTE du processus de négociation et des accords conclu entre le Gouvernement du Nicaragua et l’Alliance civique pour la justice et la démocratie, 

RECONNAISSANT qu’il est nécessaire d’assurer les conditions politiques et sociales propres à favoriser une réforme complète du système électoral qui garantisse des élections libres, justes, transparentes et légitimes, conformément aux normes internationales,
RECONNAISSANT ÉGALEMENT qu’un nombre important de prisonniers politiques ont été libérés dans le contexte de la crise sociale et politique qui a commencé en avril 2018, ce qui représente un progrès important dans le cadre des accords conclus à la Table de négociation, mais regrettant qu’après l’expiration des délais impartis, des informations crédibles indiquent que des prisonniers politiques restent en détention et qu’un bon nombre de ceux qui ont été libérés ne connaissent pas avec certitude leur situation au regard du droit,
DÉPLORANT qu’à ce jour le Gouvernement du Nicaragua n’a pas autorisé le retour dans le pays de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de ses mécanismes, y compris le Mécanisme spécial de suivi pour le Nicaragua (MESENI) et ne permet pas non plus aux organisations et défenseurs des droits de la personne de mener un travail indépendant,
CONDAMNANT les limitations imposées à la liberté de presse, la répression de manifestations pacifiques et les attaques contre ceux qui participent à des évènements à caractère religieux,
CONSIDÉRANT le processus et les étapes énoncés dans les articles 18, 19 et 20 de la Charte démocratique interaméricaine et l’évaluation collective en cours qui porte sur la situation au Nicaragua,
DÉCIDE :

1.
De réaffirmer les préoccupations de la communauté interaméricaine face à la détérioration des institutions démocratiques et des droits de la personne au Nicaragua et son soutien à une résolution pacifique de la crise politique qui touche ce pays depuis plus d’un an.

2.
D’appeler instamment à la reprise de négociations efficaces et de bonne foi entre le Gouvernement du Nicaragua et l’Alliance civique pour la justice et la démocratie ainsi qu’au plein respect des accords conclus.

3.
D’insister sur la nécessité que le Gouvernement du Nicaragua autorise l’accès au territoire à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et ses mécanismes, de même qu’à d’autres mécanismes internationaux pour les droits de la personne.
4.
De réitérer que les sérieuses violations commises contre les droits de la personne, la liberté d’expression et la liberté de presse au Nicaragua depuis avril 2018 ainsi que l’absence de progrès en matière de réformes électorales propres à garantir des élections libres, justes, transparentes et légitimes mènent à une altération de l’ordre constitutionnel qui affecte gravement l’ordre démocratique au sens de l’article 20 de la Charte démocratique interaméricaine, l’examen s’y rapportant devant être approfondi.
5.
De charger le Conseil permanent de nommer une commission qui, en vertu de l’article 20 de la Charte démocratique interaméricaine, sera chargée de réaliser des démarches diplomatiques au plus haut niveau afin de parvenir à une issue pacifique et efficace de la crise politique et sociale au Nicaragua et de présenter un rapport dans un délai maximum de 75 jours.
6.
De charger le Conseil permanent de prendre, dès réception du rapport de cette commission, les mesures nécessaires, y compris, le cas échéant, la convocation d’une session extraordinaire de l’Assemblée générale.
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… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… dans les affaires internes du Nicaragua, qui n’est rien de plus que la réédition contemporaine de ce que le peuple nicaraguayen a dû affronter à travers toute son histoire. 
La preuve irréfutable de cette ingérence contre le peuple nicaraguayen est la décision de la Cour internationale de justice de La Haye, en date du 27 juillet 1986, il y a exactement 33 ans, qui a déclaré le Gouvernement des États-Unis coupable de multiples violations du droit international coutumier et du droit humanitaire au détriment du Nicaragua, en accordant de surcroît des réparations pour les souffrances et préjudicies infligés au peuple du Nicaragua. À ce jour, ces réparations n’ont pas été honorées.
Cette nouvelle forme d’ingérence externe prétend utiliser une instance multilatérale comme l’OEA pour promouvoir une déstabilisation interne, par la menace de diktats et sanctions dans l’unique but de d’alimenter politiquement des secteurs internes liés à la tentative de porter atteinte à l’ordre constitutionnel en renversant directement le Gouvernement légitime du Nicaragua.
Nous demandons instamment aux États membres de l’OEA de mettre fin, une fois pour toutes, aux pratiques d’ingérence et de provocation qui alimentent l’instabilité et répondent aux intérêts d’un petit groupe de pays qui n’ont pas l’autorité morale pour prétendre protéger la démocratie et le développement du Nicaragua.

Le Gouvernement du Nicaragua demeure fermement engagé à continuer d’œuvrer en faveur de l’unité nationale, de la réconciliation et de la paix, en défendant la Constitution et en créant les conditions nécessaires pour consolider les acquis démocratiques, économiques, sociaux et culturels obtenus.
4.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.

5.
… non-intervention dans les affaires intérieures des États et dans le règlement pacifique de différends tel que mentionné dans la Charte de l’OEA et dans la Charte de l’ONU. La Grenade fait appel au respect des processus de réforme en cours au Nicaragua, auxquels participent toutes les parties prenantes avec l’observation et la médiation d’acteurs extérieurs reconnus. La Grenade considère que ces processus internes, conformément à la Constitution, aux lois nationales, aux institutions et à la volonté souveraine du Gouvernement et du peuple du Nicaragua doivent recevoir tout notre respect et bénéficier des délais suffisants pour produire des effets. La Grenade considère que ce mandat est prématuré et rappelle que le rôle de facilitateur de l’OEA doit reposer sur la reconnaissance de ce qui précède afin d’assurer la paix, la stabilité et le bien-être en général de tous les Nicaraguayens.

6.
… souveraineté des États, de la non-intervention dans les affaires intérieures des États et du règlement pacifique des différends, tels qu’énoncés dans la Charte de l’OEA et la Charte des Nations Unies. Saint-Vincent-et-Grenadines appelle au respect de la réforme et d’autres processus en cours au Nicaragua. Ces processus impliquent l’ensemble des parties concernées, avec l’observation et la médiation d’acteurs extérieurs et reconnus qui incluent un représentant de l’OEA. Par conséquent, Saint-Vincent-et-Grenadines considère que ces processus intérieurs, conformément à la Constitution, aux lois nationales, aux institutions et à la volonté souveraine du Gouvernement et du peuple du Nicaragua devraient être pleinement respectés et se voir accorder suffisamment de temps pour prendre effet. Saint-Vincent-et-Grenadines rappelle que le rôle de facilitation de l’OEA doit être fondé sur la reconnaissance de ce qui précède pour que la paix, la stabilité et le bien-être général de tous les Nicaraguayens soient assurés.

7.
… l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les pouvoir des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.

8.
… relatifs à toute résolution, déclaration ou élection examinée par la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et quelconque autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception par le Secrétariat général d’un avis de dénonciation, les effets de cette Charte prenant fin pour l’État qui l’aura dénoncée et celui-ci cessant d’être lié à l’Organisation, l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela, qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.  

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des représentants prétendus du Venezuela.

9.
… bolivarienne du Venezuela a avisé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas appuyé la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre Représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créance des personnes désignées pour représenter la République bolivarienne du Venezuela à la Quarante-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, el ne se considérera pas lié par toute déclaration ou résolution de la Quarante-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale ou toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation qui comprenne la participation de toute personne ou entité prétendant représenter la République bolivarienne du Venezuela ou agir en son nom et dans lesquelles 18 votes sont obtenus avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.
AG/RES. 2944 (XLIX-O/19)

LA SITUATION DU VENEZUELA ET
LA CRISE DES MIGRANTS VÉNÉZUÉLIENS
/
/
/
/
/
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 28 juin 2019)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation des États Américains reconnait que la démocratie représentative est indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région, 

RÉAFFIRMANT le droit à la démocratie des peuples des Amériques, et l’obligation de leurs gouvernements de la promouvoir et de la défendre, tel qu’énoncé à l’article 1 de la Charte démocratique interaméricaine,

RÉITÉRANT que les éléments essentiels de la démocratie représentative incluent le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et l’exercice de celui-ci conformément à la règle de droit, la tenue d’élections périodiques, libres et justes basées sur le scrutin secret et le suffrage universel en tant qu’expression de la souveraineté du peuple, le système plural de partis et les organisation politiques, ainsi que la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics, conformément à l’article 3 de la Charte démocratique interaméricaine,
RAPPELANT que par la résolution AG/RES. 2929 (XLVIII-O/18) du 5 juin 2018, l’Assemblée générale a déclaré que le processus électoral tenu au Venezuela le 20 mai 2018 manque de légitimité en raison de la non-participation de tous les acteurs politiques au Venezuela, de sa non-conformité avec les normes internationales et en raison du fait qu’il s’est déroulé sans les garanties nécessaires pour un processus libre, juste, transparent et démocratique, 

RECONNAISSANT les dispositions de la résolution CP/RES. 1117 (2200/19) adoptée par le Conseil permanent le 10 janvier 2019, qui a rejeté la légitimité du mandat du régime de Nicolás Maduro à partir du 10 janvier 2019 et a souligné l’autorité constitutionnelle de l’Assemblée nationale démocratiquement élue du Venezuela,

PRENANT EN COMPTE que la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) adoptée par le Conseil permanent le 9 avril 2019 a décidé d’accepter la nomination du Représentant permanent du Venezuela, désigné par l’Assemblée nationale, jusqu’à la tenue de nouvelles élections et la nomination d’un gouvernement démocratiquement élu, 

CONSIDÉRANT que la situation au Venezuela constitue une urgence humanitaire comme énoncé dans la résolution CP/RES. 1123 (2215/19) du 27 mars 2019, et que la crise des migrants et des réfugiés constitue l’un des plus grands exodes dans l’histoire récente de l’Amérique latine et que son traitement nécessite de la solidarité et de la coopération sur le plan tant régional qu’international, 

RECONNAISSANT la grave crise économique, politique et humanitaire au Venezuela comme le moteur premier de la migration massive de Vénézuéliens dans la région, 

EXPRIMANT sa très grande préoccupation quant aux graves violations des droits fondamentaux des Vénézuéliens par le régime de Nicolás Maduro,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que selon l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale est son organe suprême, 

DÉCIDE :


1.
D’accepter le Représentant permanent près l’Organisation des États Américains désigné par l’Assemblée nationale du Venezuela jusqu’à la tenue de nouvelles élections présidentielles qui aboutissent à la nomination d’un gouvernement démocratiquement élu. 


2.
De soutenir le rétablissement pacifique de la démocratie au Venezuela, dirigée par le peuple du Venezuela, guidée par la constitution du Venezuela, et de demander instamment la convocation d’élections présidentielles libres, justes, transparentes et légitimes aussitôt que possible. 


3.
De reconnaitre la générosité, la solidarité, les efforts et les politiques mises en œuvre par les États hôtes envers les Vénézuéliens qui ont fui leur pays d’origine en raison de la crise politique, sociale, économique et humanitaire. 


4.
De prendre note du Processus de Quito comme mécanisme pour le dialogue, la coordination et la recherche de solutions à la crise migratoire vénézuélienne et à ses conséquences dans la région. 


5.
D’inviter instamment les États, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales à fournir de la coopération technique et des ressources financières pour aider les migrants vénézuéliens dans les pays hôtes. 


6.
De demander un accès complet et sans entraves pour permettre d’apporter de l’aide humanitaire aux populations les plus vulnérables et les plus touchées par la crise au Venezuela, conformément aux principes humanitaires.
NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… adhésion aux principes de non-ingérence et de non-intervention dans les affaires internes des États et à l’État de droit ainsi que son respect de la souveraineté des États membres de la communauté internationale, des droits de la personne et de la démocratie.

Par ailleurs, le Gouvernement de Trinité-et-Tobago réitère son avis, dont il a fait part au Secrétariat général au moyen de la Note verbale PM 25/2019 en date du 23 avril 2019 (de la Mission permanente d’Antigua-et-Barbuda au nom de plusieurs États membres y compris Trinité-et-Tobago), que le fondement de l’adoption de la résolution CP/RES. 1124 (2217/19), « La situation au Venezuela », est incompatible avec le droit international et le cadre normatif de l’Organisation des États Américains (OEA) et, par conséquent, remet en question la légitimité de la nomination de M. Gustavo Tarre Briceño en qualité de Représentant permanent désigné de la République bolivarienne du Venezuela près l’OEA.
Le Gouvernement de Trinité-et-Tobago considère donc que les dispositions adoptées aux termes de la présente résolution, qui sont fondées notamment sur la résolution précitée [CP/RES. 1124 (2217/19)], servent à saper davantage l’intégrité institutionnelle de l’Organisation et sont par conséquent en contradiction avec les principes susmentionnés.

À cet égard, le Gouvernement de Trinité-et-Tobago se réserve le droit de ne pas être lié par la présente résolution ni par toute décision prise à l’OEA qui serait fondée sur la participation du représentant de l’Assemblée nationale du Venezuela, inclurait principalement ou de toute autre manière impliquerait la participation de ce dernier, prétendument siégeant en qualité de Représentant permanent de la République bolivarienne du Venezuela au moyen de la résolution CP/RES. 1124 (2217/19).


Comme énoncé dans la Déclaration de la CARICOM sur la situation au Venezuela, suite à la 19e réunion spéciale des chefs de gouvernement à Port of Spain le 3 mai 2019, Trinité-et-Tobago continue de soutenir des efforts diplomatiques, visant à soutenir un processus interne pacifique pour trouver une issue à la situation au Venezuela. 


4.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda ne reconnait la participation d’aucune personne ou entité prétendant s’exprimer ou agir au nom du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela durant la quarante-neuvième session ordinaire de l'Assemblée générale et dans toute réunion future de tout Conseil ou organe de l’Organisation des États Américains. 

Par ailleurs, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ni par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela. 

5.
… procès-verbal. En 2017, le Gouvernement dûment élu de la République bolivarienne du Venezuela a pris la décision souveraine de se retirer de l’OEA. Cette dénonciation de la Charte de l’OEA devait prendre effet le 27 avril 2019.


Dans une lettre conjointe en date du 26 avril 2019, Saint-Vincent-et-Grenadines et des délégations partageant le même avis ont exprimé leurs objections sur la résolution relative à la situation au Venezuela [CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 1], en ce qui concerne le processus par lequel une délégation prétendant représenter l’Assemblée nationale de la République bolivarienne du Venezuela a été installée. 


À ce jour, les objections et la réserve de notre délégation quant au processus et à l’établissement de la délégation précitée restent inchangées.


D’autres aspects de cette nouvelle résolution sont profondément préoccupants et son adoption par la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l'OEA constitue en fait une violation manifeste des principes fondamentaux du droit international. Pour cette raison, Saint-Vincent-et-Grenadines n’est pas tenu d’adhérer aux décisions liées à cette résolution et se réserve le droit de ne pas reconnaître et honorer les mandats découlant de l’adoption de celle-ci.
6.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


7.
… Venezuela a pris la décision souveraine de se retirer de l’OEA. Cette dénonciation de l’OEA devait prendre effet le 27 avril 2019.

Dans une lettre conjointe en date du 26 avril 2019, la Grenade et des délégations partageant le même avis ont exprimé leurs objections sur la résolution relative à la situation au Venezuela [CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 1], en ce qui concerne le processus par lequel une délégation prétendant représenter l’Assemblée nationale de la République bolivarienne du Venezuela a été installée. 


À ce jour, les objections et la réserve de notre délégation quant au processus et à l’établissement de la délégation précitée restent inchangées.


D’autres aspects de cette nouvelle résolution sont profondément préoccupants et son adoption par la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l'OEA constitue en fait une violation manifeste des principes fondamentaux du droit international. Pour cette raison, la Grenade n’est pas tenue d’adhérer aux décisions liées à cette résolution et se réserve le droit de ne pas reconnaître et honorer les mandats découlant de l’adoption de celle-ci.

8.
… Nicolás Maduro Moros. Il relève de l’évidence que le gouvernement légitime du Venezuela n’est pas légalement représenté à cette quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA.


Toute tentative de supplanter cette représentation est un manquement à la Charte de l’OEA, dont les articles 1 et 19 définissent les limites des facultés de l’Organisation et lui interdisent d’intervenir dans les affaires relevant de la juridiction interne des États membres.


Lors de cette quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale, on prétend avaliser et imposer un représentant qui n’a pas été désigné par le Gouvernement légitimement constitué du Venezuela. Il s’est ainsi produit une altération de l’ordre institutionnel dans le continent américain, sans précédent dans l’histoire de l’OEA, en prétendant légitimer des gouvernements par voie de fait, ce qui constitue une atteinte au principe de légalité qui régit le système interaméricain.


L’Assemblée générale de l’OEA, en s’attribuant de son propre chef des compétences qu’elle n’a pas, contrevient aux buts et principes de la Charte des Nations Unies ainsi qu’aux principes du droit international, et parce qu’elle excède les limites de ses fonctions, son action est entachée de nullité absolue et, par conséquent, toute décision prise sur cette base est privée de validité ou d’effet contraignant, ne saurait constituer un précédent ni être imposée aux autres États membres.


Le Nicaragua n’approuve ni ne cautionne cette manière de saper et de détruire cette organisation. La Charte de l’Organisation des États Américains n’octroie au Conseil permanent ou à l’Assemblée générale aucune faculté de désigner les représentants des États, de refuser de reconnaître ou de supplanter les gouvernements des États membres de l’Organisation et, de ce fait, de telles actions sont illégales et enfreignent la Charte de l’OEA et le droit international.


Tout État a le droit de choisir, sans ingérences externes, son système politique, économique et social, et de s’organiser de la manière qui lui convient le mieux. Toute menace, tout recours à la force ou toute mesure coercitive à caractère économique ou politique, comme cela a été le cas contre Cuba, le Venezuela et le Nicaragua transgresse la Charte de l’ONU et l’article 20 de la Charte de l’OEA.

9.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.

10.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


11.
… États Américains ni d’y être lié, incluant la prétendue participation de la République bolivarienne du Venezuela, un État non membre de l’Organisation des États Américains en tant que parrain ou par le vote dudit pays. Saint-Kitts-et-Nevis ne reconnait pas la nomination de tout représentant auprès de l'OEA désigné par l'Assemblée nationale du Venezuela. En vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, le retrait du Venezuela de l'OEA a pris effet en avril 2019, deux ans après la notification officielle du retrait adressée au Secrétaire général et aux États membres faisant état de sa décision souveraine de ne plus appartenir à l’Organisation. L’Organisation des États Américains n’a d’autres attributions que celles que lui confère expressément sa Charte, dont aucune disposition ne l’autorise à intervenir dans des affaires qui sont du ressort interne de ses États membres. 
AG/RES. 2945 (XLIX-O/19)

PROMOTION DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE : UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 28 juin 2019)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le « Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale – Juin 2018-Juin 2019 » (AG/doc.5649/19 add. 1), en particulier la section qui se réfère aux activités de la Commission sur la sécurité continentale (CSH),

RÉAFFIRMANT notre engagement en faveur de la promotion et du renforcement de la paix dans le continent américain, dans le plein respect de la souveraineté de chaque État et du droit international, et en conformité avec les lois nationales de chaque pays et les principes, les valeurs partagées et les approches communes, les engagements et les mesures de coopération mentionnés dans la Charte de l’Organisation et la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques,

RAPPELANT les déclarations et résolutions confiées à la CSH, lesquelles sont énumérées dans la « Liste des résolutions attribuées à la Commission sur la sécurité continentale (1995-2018) et autres résolutions liées à la question de la sécurité (1991-1994) » (CP/CSH/INF.490/19),
AYANT VU les rapports annuels présentés à l’Assemblée générale réunie à l’occasion de sa quarante-neuvième session ordinaire par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.5513/19), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.5494/19) et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) (CP/doc.5492/19),
PRENANT EN COMPTE les résultats, rapports et recommandations des réunions et conférences sur des thèmes de sécurité en vertu des mandats de l’Assemblée générale et les préparatifs des réunions programmées pour le second semestre de 2019,
/ 
DÉCIDE :

I. ACTIVITÉS DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 
ET DES ÉTATS MEMBRES

1. De réaffirmer à l’intention du Conseil permanent et du Secrétariat général tous les mandats applicables de l’Assemblée générale en matière de sécurité continentale ; d’exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces mandats au moyen de l’élaboration, de l’exécution, de l’évaluation relatives aux programmes, du partage des informations, de l’adoption de mesures et de politiques de coopération, ainsi que par la coopération, le soutien et les apports techniques et financiers ; enfin, de charger le Secrétariat général d’apporter le soutien nécessaire à ces effets et de continuer à exécuter ces mandats.
2. De continuer à donner suite aux mandats de l’Assemblée générale, lesquels sont énoncés dans le document CP/CSH/INF. 490/19, en accordant une attention particulière à la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2925 (XLVIII-O/18).
3. De continuer à contribuer à l’avancement de la coopération en matière de sécurité continentale en répondant aux menaces traditionnelles, nouvelles menaces et vulnérabilités, préoccupations et autres défis, qui ont été identifiés et qui ont un caractère multidimensionnel et complexe, et ce dans le cadre des huit (8) domaines thématiques suivants :

I. Revue et perspectives en matière de sécurité multidimensionnelle dans le continent américain ;
II. Engagements en faveur de la paix, du désarmement et de la non-prolifération ;
III. Renforcement de la sécurité continentale et de la coopération en matière de défense ;
IV. Sécurité publique et prévention de la violence ;
V. Criminalité transnationale organisée ;
VI. Préoccupations et défis régionaux et spécialisés en matière de sécurité ;
VII. Aide humanitaire et intervention en cas de catastrophe ;
VIII. Institutions et instruments interaméricains. 

I. Revue et perspectives en matière de sécurité multidimensionnelle dans le continent américain
A. Déclaration sur la sécurité dans les Amériques 

4. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de continuer de soutenir, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique, les États membres qui demandent un tel appui en matière de modernisation des cadres législatifs relatifs aux systèmes de sécurité, d’élaboration ou de révision technique des lois, décrets et règlementations afin de les aligner sur les normes et bonnes pratiques internationales en matière de sécurité publique.

5. De charger la CSH d’examiner la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques en tenant compte des nouvelles menaces, préoccupations et défis et d’envisager l’opportunité de convoquer une conférence spéciale sur la sécurité en 2021 afin de renforcer la sécurité dans le contient américain.
B. Réflexions sur la sécurité continentale
6. De prendre note avec satisfaction des trois journées de réflexion tenues dans le cadre de la CSH sur des questions d’intérêt pour les États membres : « Renforcement de la sécurité continentale et de la coopération en matière de défense par le resserrement des relations entre civils et militaires - Perspective sur l’avenir du climat de sécurité continentale : Une Charte interaméricaine de la sécurité », le 29 novembre 2018 ; « Renforcement de la coopération en matière de sécurité et de défense dans le continent américain par le resserrement des relations entre civils et militaires : Perspectives en matière d’aide humanitaire et de secours en cas de catastrophe », le 28 février 2019 ; et « Menaces et perspectives émergentes en matière de criminalité transnationale organisée », le 19 mars 2019.

II. Engagements en faveur de la paix, du désarmement et de la non-prolifération

A. Les Amériques en tant que zone de paix

7. De réaliser une réunion avec la Commission de consolidation de la paix des Nations Unies pendant le premier semestre de 2020 afin de faciliter un échange de pratiques exemplaires en matière de consolidation et de maintien de la paix dans les Amériques.
B. Désarmement et non-prolifération dans le continent américain

8. De réaffirmer son attachement à la promotion de l’intérêt commun dans la mise en œuvre du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et, selon le cas, à la promotion de la ratification du Traité sur l’interdiction des armes nucléaires, de la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction, de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction et en faveur de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, ainsi que l’application par les États membres de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies.
/
/
C. Les Amériques en tant que zone libre de mines terrestres antipersonnel 
/
9. De réaffirmer l’engagement d’éliminer de leurs territoires les mines terrestres antipersonnel, à en détruire les stocks et à faire des Amériques la première région du monde libre de mines terrestres antipersonnel et, conformément aux principes et normes du droit international humanitaire, de condamner fermement l’utilisation, le stockage, la fabrication et le transfert de mines antipersonnel, y compris celles qui sont fabriquées en usine, celles qui sont fabriquées localement ou sont improvisées.
10. D’encourager l’adhésion à la Convention sur l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa), et d’exhorter les États parties à respecter leurs obligations de détruire toutes les mines antipersonnel de leur territoire ou d’en assurer la destruction, conformément aux dispositions de la Convention d’Ottawa, en tant que confirmation de leurs engagements en faveur de la paix, du désarmement et du droit international humanitaire.

11. D’exhorter les États parties à la Convention d’Ottawa à faire de la Quatrième Conférence d’examen l’occasion de recentrer les efforts sur l’atteinte de l’objectif d’un monde libre de mines terrestres d’ici 2025 et d’élaborer un nouveau plan d’action quinquennal qui donne priorité à une coordination renforcée de la lutte antimines en luttant contre le problème des victimes par le biais de de la sensibilisation aux risques, qui promeut le respect des droits des survivants des mines terrestres et les programmes d’aide aux victimes, et qui renforce la prise en compte de la parité hommes-femmes dans la mise en œuvre de la Convention.
12. De soutenir et de promouvoir fermement la conformité avec les principes de la Convention d’Ottawa au titre de chacun de ses piliers, à savoir, l’universalité, la sensibilisation aux dangers, l’aide aux victimes, le déminage humanitaire et la coopération et l’assistance internationales, y compris les engagements souscrits lors de la Troisième Conférence d’examen ; et de soutenir les États qui ont demandé un report du délai pour honorer leurs engagements dans les domaines du déminage et de la remise en état afin de respecter les délais prescrits.

13. De reconnaitre que le déminage humanitaire est un outil ayant fait ses preuves dans la construction de la paix dans la région ; dans ce sens, de souligner les résultats obtenus par le gouvernement de la République de Colombie en la matière, et de remercier la communauté internationale pour sa contribution, y compris par l’intermédiaire de l’OEA, pour soutenir les efforts déployés par ce pays dans le but d’honorer les engagements souscrits en vertu de la Convention d’Ottawa et l’Accord pour la fin du conflit et la construction d’une paix durable et véritable, intervenu entre le gouvernement de la Colombie et les FARC-EP en 2016, eu égard au déminage humanitaire en Colombie.
14. D’accueillir favorablement les demandes présentées par les gouvernements de l’Équateur et du Pérou visant la reprise de la coopération en déminage humanitaire au titre du Programme d’action intégrée contre les mines antipersonnel (AICMA) et d’exhorter les États membres et les observateurs permanents à fournir leur appui technique et financier de sorte que les deux pays continuent de mettre en œuvre leurs programmes respectifs de déminage dans le cadre de la Convention d’Ottawa.
D. Convention sur les armes à sous-munitions dans le continent américain
15. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention sur les armes à sous-munitions (Convention d’Oslo) ou d’y adhérer, le cas échéant, et de prendre note de l’exposé effectué par le Directeur de l’Unité d’appui à l’application de la Convention sur les armes à sous-munitions à la réunion de la CSH tenue le 6 décembre 2018 pour présenter les services de conseil et d’appui technique à l’intention des États membres sur la mise en œuvre de la Convention.
/
16. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de se mettre en contact avec l’Unité d’appui à l’application de la Convention sur les armes à sous-munitions pour faciliter et soutenir la fourniture de services de conseil et d’appui technique en faveur de la mise en œuvre de la Convention, à la demande des États membres.
III. Renforcement de la sécurité continentale et de la coopération en matière de défense

A. Conférence des ministres de la défense des Amériques

17. De prendre acte des résultats de la treizième Conférence des ministres de la défense des Amériques (XIII CMDA), tenue à Cancún (Mexique) du 7 au 10 octobre 2018 et de soutenir les États membres, par l’intermédiaire de la CSH et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), dans la mise en œuvre de la Déclaration de Cancún (CP/CSH/INF.‭490/19‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬).
/
18. D’offrir au Gouvernement du Chili, par l’intermédiaire de la JID, tout appui technique et consultatif demandé à l’OEA afin de contribuer à la réussite de la quatorzième Conférence des ministres de la défense des Amériques (XIV CMDA), prévue pour le second semestre 2020.

B. Mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques 
/
19. D’adopter les recommandations de la présidence (CP/CSH-1917/19) formulées à l’issue de la Huitième Réunion du Forum sur les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité, lequel s’est déroulé à Washington, D.C. le 14 mars 2019.

20. De demander que la JID examine la base de données mondiale des Nations Unies sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) dans le domaine militaire et les pratiques exemplaires correspondant aux mesures touchant le continent américain.

21. D’inviter les États membres et les Observateurs permanents à envisager la possibilité de soutenir financièrement la JID pour la mise en œuvre des recommandations énoncées dans le Livre blanc sur la sécurité et la défense nationale pour le développement économique et social durable d’Haïti, conformément au mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2925 (XLVIII-O/18).

IV. Sécurité publique et prévention de la violence

A. Processus de réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA) 

22. De souligner l’importance de la tenue du premier Séminaire international sur les mécanismes et instruments de coopération relatifs aux services d’urgence dans la région, qui a eu lieu à Quito (Équateur) les 25 et 26 avril 2019 et a permis aux autorités et experts des services d’urgence des États membres de l’OEA de créer un espace de dialogue et de réflexion sur les réalités et les défis auxquels ils font face afin de répondre intégralement et de façon adéquate aux situations d’urgence survenant parmi leurs populations.

23. De reconnaître qu’il est nécessaire de poursuivre ce dialogue et ce partage de données d’expériences sur une base permanente afin d’établir et de coordonner des mécanismes et instruments de coopération et d’établir des protocoles normalisés pour la réponse aux urgences et la coordination de celles-ci, par le biais d’un numéro d’urgence unique, dans chacun des États membres de l’OEA.

24. De transmettre à la Septième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VII) les documents du Séminaire international sur les mécanismes et instruments de coopération relatifs aux services d’urgence dans la région : « Propositions de décisions issues du Séminaire international sur les mécanismes et instruments de coopération relatifs aux services d’urgence dans la région » (REDVD/GT/SE-6/19 rev. 2) et « Protocole/guide pour la mise en place de systèmes nationaux de gestion des urgences dans les pays du continent américain »  (REDVD/GT/SE-7/19 rev. 1).

25. De remercier le Gouvernement de l’Équateur de son offre d’accueillir la Septième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VII) à Quito (Équateur) les 30 et 31 octobre 2019.

26. De remercier le Gouvernement de l’Équateur de son travail et son hospitalité pour l’organisation du premier Séminaire international sur les mécanismes et instruments de coopération relatifs aux services d’urgence dans la région, auquel ont participé des experts et des autorités des services d’urgence de plusieurs États membres.
B. Prévention de la violence et de la criminalité 

27. D’adopter le Plan d’action continental appelé à orienter l’élaboration des politiques publiques de prévention et de réduction des homicides intentionnels (AG/doc.5667/19 rev. 1), de remercier la Colombie et le Guatemala pour avoir dirigé le Groupe de travail sur la prévention de la violence létale, dans le cadre duquel cet instrument continental a été conçu ; d’encourager les États membres à envisager de mettre en œuvre les recommandations du Plan, dans leur intégralité ou de manière sélective, en fonction des besoins et des conditions particulières à chaque pays, et de demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, de fournir aux États membres qui en font la demande une assistance technique à la mise en œuvre du Plan, en prenant en compte le Projet relatif aux outils et au renforcement de capacités pour l’élaboration de politiques visant la prévention et la réduction des homicides intentionnels, lequel a été mis en œuvre à El Salvador, au Guatemala, au Honduras et en Jamaïque.

28. De remercier le Gouvernement du Honduras pour son offre d’accueillir la deuxième réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité, qui se tiendra à Tela (Honduras) les 24 et 25 juillet 2019, conformément au paragraphe de suivi numéro 3 des Recommandations de San Pedro Sula pour la gestion de la sécurité publique, et de demander au Secrétariat général d’allouer, à partir du budget, les fonds nécessaires à la tenue de cette réunion et de réunions préparatoires, et d’accorder l’appui nécessaire à ces préparatifs.

29. De renouveler l’invitation adressée aux États membres et aux observateurs permanents de verser des contributions au Fonds de contributions volontaires du Réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité pour que celui-ci puisse s’acquitter des mandats qui lui ont été assignés.

30. De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique et dans la limite des ressources financières disponibles, de continuer à soutenir les États membres dans la mise en œuvre de projets de prévention de la violence et de la criminalité en milieu scolaire à l’échelle locale.

31. De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de continuer de soutenir, par le truchement du Département de la sécurité publique, le renforcement des capacités des États membres à promouvoir des programmes pour la réinsertion des migrants de retour dans leur pays, y compris les migrants ayant un casier judiciaire.

32. De reconnaître le Programme de prévention des infractions liées aux migrations irrégulières en Amérique centrale et d’encourager la pleine participation des pays bénéficiaires (Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama et République dominicaine), en particulier au système d’information sur les infractions concernant les migrants en situation irrégulière (SIDMI), et d’appeler au versement de contributions volontaires pour soutenir le programme et en assurer la continuité.

33. De promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre d’accords, programmes, politiques et mesures visant à protéger les enfants et adolescents contre les infractions de trafic illicite de migrants et de traite des personnes, en particulier dans les contextes de migration et/ou de crise humanitaire, en reconnaissant qu’ils constituent un groupe particulièrement vulnérable.

34. De demander à la CSH d’examiner le rôle des entreprises militaires et de sécurité privées et les défis auxquels les États font face dans le contexte de la participation et l’intégration de telles entreprises dans la sécurité publique à travers le continent américain, y compris le respect des droits de la personne et le droit international humanitaire. À cet égard, de demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle d’élaborer une étude sur la question et de la présenter à la CSH pendant le premier semestre de 2020.
/
35. De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de poursuivre et de consolider, en coordination avec l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) et la Commission interaméricaine des droits de l’homme, des partenariats institutionnels en vue de parvenir à mettre fin à la maltraitance, à l’exploitation, à la traite et à toutes les formes de violence et de torture contre les enfants, établies par les Nations Unies comme objectif à l’horizon 2030.

36. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de continuer à soutenir, en collaboration avec l’IIN, les États membres qui en font la demande, dans le but de renforcer les capacités des systèmes de responsabilité pénale pour les adolescents en fonction de la législation nationale du pays et conformément au droit international, afin de promouvoir l’insertion sociale des jeunes qui entrent en contact avec ces systèmes en encourageant l’application de mesures d’intervention non privatives de liberté, et pour l’élimination de la violence au sein de ces systèmes.

37. De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de continuer à consolider et à étendre, en coordination avec l’IIN, dans la mesure où les ressources disponibles le permettent, le Programme de coopération interaméricain pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle et du trafic illicite des enfants, et d’y inscrire les efforts continus visant à combattre les infractions émergentes dans ce domaine.

38. De renforcer la prévention et la riposte opportune aux éventuelles infractions perpétrées contre les enfants et les adolescents grâce au cyberespace en employant des méthodologies qui reconnaissent et renforcent la capacité des mineurs de reconnaître ces actes et d’alerter les autorités compétentes aux risques et menaces, ainsi que des stratégies visant à promouvoir la coordination interinstitutions et les approches interdisciplinaires pour atténuer ces risques.

C. Information et sensibilisation sur la sécurité multidimensionnelle 

39. De renouveler l’engagement pris par les États membres d’œuvrer à la normalisation des définitions des infractions en vertu de la Classification internationale des infractions à des fins statistiques, dans le respect de la législation interne, afin d’améliorer les processus internationaux et régionaux de collecte, traitement et analyse des données qui permettent une appréhension comparative de l’évolution et des tendances sur les infractions, la victimisation, la fabrication et le trafic illicites d’armes, la cybercriminalité, le terrorisme, les drogues ainsi que le fonctionnement de la justice pénale.

40. De renouveler l’engagement pris par les États membres d’alimenter et d’utiliser l’Enquête des Nations Unies sur les tendances de la criminalité et le fonctionnement des systèmes de justice pénale, de même que toute autre initiative régionale de collecte de données et d’informations sur les infractions, la violence et l’insécurité qui permettront d’enrichir et d’actualiser les observatoires et les plateformes numériques du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle ainsi que d’élaborer des rapports statistiques régionaux ; de demander par ailleurs aux différents services du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, avec l’appui de la Section d'information et de connaissances sur la sécurité multidimensionnelle, de faire rapport sur les résultats des processus de collecte de données et d’informations dans les domaines concernés.

D. Promotion de la coopération policière 
/ 
41. De remercier le Gouvernement de l’Équateur pour son offre d’accueillir le deuxième cours présentiel de formation policière du Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation de la police (REDPPOL), lequel se déroulera au second semestre 2019, et de lui demander de présenter les résultats y afférents au cours de la Septième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VII) et d'inviter les États membres à poursuivre leur contribution technique et financière à l’appui des activités du Réseau.

42. De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département de la Sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, de continuer à informer la CSH sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre du REDPPOL et de présenter un rapport sur les activités réalisées dans le cadre du Réseau.

43. De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique et dans le cadre de REDPPOL, de continuer à soutenir le renforcement des capacités des forces de police qui interviennent dans les régions frontalières et sur les questions de contrôle des migrations.

E. Systèmes de justice, pénitentiaires et carcéraux 

44. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de continuer de promouvoir, par le truchement du Département de la sécurité publique, la coopération technique régionale avec d’autres institutions régionales, en particulier avec le Comité international de la Croix-Rouge, en matière d’élaboration de normes pour la conception, l’exploitation et la gestion des installations pénitentiaires.

45. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par le truchement du Département de la sécurité publique, de continuer à mettre en œuvre l’ensemble des piliers de sa stratégie sur les prisons et à soutenir les États membres dans l’adoption de mesures de substitution à l’emprisonnement et de mesures de protection du citoyen privé de liberté, de même qu’une meilleure structuration des services offerts par les bureaux de défenseurs publics. De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de soutenir les États membres qui en font la demande en matière de stratégies fondées sur des pratiques exemplaires de réintégration dans la société de jeunes et d’adolescents privés de liberté.

46. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de continuer de soutenir, par le truchement du Département de la sécurité publique, les États membres qui demandent un tel appui en matière d’élaboration et de mise en œuvre de programmes visant la modernisation, la mise à jour et l’amélioration de l’efficacité de l’administration de la justice, et spécialement axés sur le renforcement de l’accès à la justice, la promotion de la coordination entre les systèmes de justice, les systèmes de sécurité et les systèmes pénitentiaires, ainsi que le renforcement des programmes d’aide aux victimes de la violence et de la criminalité.

F. Amélioration de la coordination pour renforcer la sécurité publique dans les Amériques

47. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de coordonner avec le Secrétariat aux questions juridiques du Secrétariat général, dans la limite des compétences respectives, l’exécution des recommandations adoptées dans le cadre des processus de la MISPA et de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) et mandatées par l’Assemblée générale lors de sa quarante-huitième session ordinaire, et d’élaborer une proposition visant à améliorer la coordination pour la mise en œuvre de ces recommandations, laquelle sera présentée à la CSH au cours du premier semestre de 2020.

V. Criminalité transnationale organisée

A. Combattre la criminalité transnationale organisée 
48. De réaffirmer l’importance du Département contre la criminalité transnationale organisée du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de demander instamment que lui soit affectées les ressources humaines et financières dont il a besoin pour fonctionner efficacement, tout en tenant compte de l’impératif de viabilité budgétaire de l’Organisation. Les États membres sont encouragés à envisager d’affecter des experts en matière de lutte contre la criminalité transnationale organisée pour travailler au sein de ce département.
49. De demander au Département contre la criminalité transnationale organisée de continuer à fournir coopération et assistance technique aux États membres, sur demande, pour promouvoir la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et les trois protocoles s’y rapportant, selon le cas, ainsi que du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, afin de combattre cette criminalité sous tous ses formes et manifestations.

50. D’inviter instamment les États membres et le Secrétariat général à mettre en œuvre les « Recommandations en matière de lutte contre la criminalité transnationale organisée » (RANDOT-II/doc.3/19 rev. 1), adoptées par la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée, tenue à Washington, D.C., le 20 mars 2019.

51. De convoquer la Deuxième Réunion des points de contact nationaux en matière de criminalité transnationale organisée, dans le cadre de la CSH, pendant le second semestre de 2020, dans le but d’examiner les progrès accomplis dans la mise en œuvre des recommandations en matière de lutte contre la criminalité transnationale organisée adoptées lors des Première et Deuxième Réunions des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée (RANDOT I et RANDOT II), tenues en avril 2014 et en mars 2019 respectivement, et de faire rapport sur la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.

52. De convoquer une réunion spéciale de la CSH, au second semestre 2019, en collaboration avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat aux questions juridiques, laquelle sera sujette de la disponibilité des ressources, avec la participation de représentants et experts nationaux du secteur universitaire et de la société civile ainsi que d’organisations internationales, afin d’examiner les liens entre la cybercriminalité et la criminalité transnationale organisée, dans le but de partager des informations et de chercher une approche équilibrée pour faire face à cette réalité contemporaine.

53. De charger le Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) d’appuyer, dans la limite de ses compétences et selon le besoin, la mise en œuvre des recommandations adoptées par le Groupe de travail de la REMJA sur la cybercriminalité et de préparer, conjointement avec le Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques, une proposition visant à améliorer la coopération aux fins d’exécution de ces recommandations, aux fins de présentation à la CSH et à la REMJA au cours du premier semestre 2020.

54. De convoquer une réunion de la CSH au deuxième semestre 2019, avec la participation de représentants, d’experts nationaux et des entités compétentes de l’OEA dans le domaine de la coopération juridique afin d’examiner des outils permettant de renforcer les mesures législatives et de coopération visant à lutter contre la criminalité transnationale organisée et à poursuivre, inculper et sanctionner de manière appropriée les auteurs d’infractions relevant de la criminalité transnationale organisée, ainsi que pour  parvenir à une meilleure coordination entre le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat aux questions juridiques.

55. De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de fournir, en collaboration avec le Secrétariat aux questions juridiques et d’autres secteurs compétents de l’OEA, le soutien technique nécessaire au Groupe de travail sur la coopération juridique en matière pénale de la REMJA afin d’examiner les options pour améliorer l’efficience des procédures d’extradition, y compris explorer l’opportunité d’adopter un mandat interaméricain d’arrêt et de mise en liberté dans le but d’accélérer la coopération judiciaire entre les États au bénéfice de la sécurité publique et de la lutte contre la criminalité transnationale organisée, et de faire rapport à ce sujet à la REMJA et à la CSH.

B. Efforts entrepris à l’échelle continentale pour combattre la traite des personnes

56. De réaffirmer l’engagement des États membres de prévenir, combattre et punir l’infraction que constitue la traite des personnes par le bais d’une approche globale à la mise en œuvre de la Convention des Nations contre la criminalité transnationale organisée et son protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants (Protocole de Palerme), qui criminalise les actes, moyens et buts spécifiques de la traite des personnes comme le demande le Protocole et tient compte de la prévention de la traite, la poursuite de ses auteurs, la protection et la prise en charge des victimes ainsi que le respect de leurs droits fondamentaux ainsi que le renforcement de la coopération internationale en la matière.

57. De continuer d’exhorter le Secrétariat général à élaborer ou réviser, selon le besoin, les politiques ou règles visant à renforcer la protection contre la traite des personnes dans les achats de biens et services de l’institution comme énoncé dans la Déclaration de Mexico adoptée lors de la Cinquième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, le 13 mars 2018.

58. De continuer à mettre en œuvre le Deuxième Plan de travail de lutte contre la traite des personnes dans le continent américain 2015-2020, à la lumière du rapport d’avancement y relatif (CP/CSH-1899/19), en accordant une attention particulière à l’application de mesures efficaces centrées sur les victimes visant la prise en charge, l’identification et la protection des victimes de la traite des personnes issues des segments les plus vulnérables de la population.

59. De demander instamment aux États membres de participer activement au nouveau processus de collecte d’informations appelé à servir de base à l’élaboration du deuxième rapport d’avancement du Deuxième Plan de travail de lutte contre la traite des personnes dans le continent américain 2015-2020 ainsi qu’à l’élaboration de la Plateforme des connaissances sur la traite des personnes, dans le cadre du Réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité.

60. D’inviter les États membres à verser des contributions financières pour poursuivre la mise au point et assurer la future maintenance de la Plateforme des connaissances sur la traite des personnes, qui sera hébergée sur le site Internet du Réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité.

61. Prenant en considération le travail effectué dans le cadre du Réseau ibéro-américain de coopération juridique internationale et de la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la condition féminine au sein du Marché commun du Sud (MERCOSUR), ainsi que d’autres initiatives en cours, d’exhorter les États membres à coopérer à la mise en œuvre d’un mécanisme à l’échelle continentale apte à faciliter et normaliser le processus de retour volontaire assisté des victimes de traite des personnes, en portant l’attention nécessaire à leur sécurité, ainsi que d’accroître l’efficacité de la communication entre les autorités et les fonctionnaires intervenant dans ce domaine, conformément aux dispositions du Protocole de Palerme.

62. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, agissant par l’intermédiaire de son Département de la sécurité publique, d’identifier et d’analyser les mécanismes de retour volontaire assisté des victimes de la traite des personnes en place dans les pays de la région et ailleurs dans le monde, de collaborer à la normalisation d’un processus de retour volontaire assisté des victimes de la traite des personnes à l’échelle continentale, et de fournir une aide technique en matière de mise en œuvre aux pays qui en font la demande. Les mesures visant à normaliser un mécanisme à l’échelle continentale qui facilite le retour assisté des victimes de la traite des personnes pourraient être financées par des contributions volontaires.

C. Trafic illicite d’armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects 
/
63. De demander au Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et à son Secrétariat technique de continuer à promouvoir et à renforcer la consultation avec les organismes compétents des Nations Unies comme l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), et le Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies ainsi que d’autres organismes internationaux compétents afin de créer des synergies entre les États parties ou les États membres et de rentabiliser la mise en œuvre des instruments, mécanismes et plateformes de portée internationale
/ et pour accroître les possibilités pour les États membres d’améliorer la coopération régionale, sous-régionale et bilatérale pour prévenir et combattre le trafic illicite d’armes à feu, de munitions et d’explosifs, en offrant une assistance technique, le cas échéant, pour le marquage, le traçage, la tenue de dossiers et la destruction d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, à la demande des États membres.
64. De saluer et de remercier l’Union européenne pour son importante contribution financière à la mise en œuvre du projet d’appui à la lutte contre la prolifération et le trafic illicites d’armes légères et de petit calibre et de leurs munitions et contre leur impact en Amérique latine et dans les Caraïbes, qui sera exécuté par le Département de la sécurité publique et le Département contre la criminalité transnationale organisée, et d’exhorter les États membres, les observateurs permanents, les organisations internationales et d’autres États à continuer de soutenir le programme.

65. D’inviter les États parties à la CIFTA à favoriser les échanges d’informations et de données d’expériences dans le cadre du projet d’appui à la lutte contre la prolifération et le trafic illicites d’armes légères et de petit calibre et de leurs munitions et contre leur impact en Amérique latine et dans les Caraïbes financé par l’Union européenne, en particulier en matière de marquage et de traçage, de mécanismes de transfert d’armes légères et de petit calibre, ainsi que de sécurité physique et gestion des stocks afin de créer des synergies en matière de contrôle des armes et des munitions pour améliorer les résultats.

66. De demander au Secrétariat de faire rapport chaque semestre, par l’intermédiaire du Département contre la criminalité transnationale organisée et du Département de la sécurité publique, à la CSH pendant sa session de 2019-2020 et chaque année, lors des réunions du Conseil consultatif de la CIFTA, sur les avancées réalisées dans l’élaboration de l’étude de portée continentale relative à la question de trafic illicite d'armes légères et de petit calibre ainsi que de munitions dans le continent afin d’identifier les menaces et les défis en la matière. Cette étude doit comprendre des recommandations orientées vers l’action et tenir compte notamment de facteurs comme le renforcement des contrôles frontaliers pour prévenir et combattre le trafic illicite d'armes à feu, y compris le risque de trafic d’armes à feu en direction d’entreprises militaires et de sécurité privées, sur la base des informations fournies par les États membres.

VI. Préoccupations et défis régionaux et spécialisés en matière de sécurité

A. Préoccupations de l’Amérique centrale en matière de sécurité
67. D’encourager la mise en œuvre continue du programme d’assistance technique pour la lutte contre la criminalité transnationale organisée visant à diligenter des enquêtes, poursuivre et juger les auteurs d’infractions dans le Triangle Nord de l’Amérique centrale ainsi que le projet de renforcement des capacités en matière d’enquêtes sur la criminalité transnationale organisée par le biais de l’application efficace d’instruments d’enquête pour combattre les structures illégales, et d’encourager également les États membres à verser des contributions volontaires pour assurer la continuité et l’élargissement de ces activités.

68. De réaliser, au cours du premier semestre 2020, la réunion de la CSH portant sur les préoccupations de l’Amérique centrale en matière de sécurité, pour donner suite à la réunion sur les progrès et les difficultés en matière de prévention et de lutte contre la criminalité transnationale organisée en Amérique centrale, à laquelle a participé la présidence pro tempore de la Commission sur la sécurité en Amérique centrale du Système d’intégration centraméricaine (SICA).

69. De reconnaître les avancées obtenues et d’encourager la mise en œuvre continue de la Stratégie de sécurité de l’Amérique centrale ainsi que le Plan d’action 2018-2020 SICA-CARICOM en matière de sécurité, et de faciliter la coopération et l’assistance technique entre le Secrétariat général du SICA et le Secrétariat de la CARICOM par l’intermédiaire de l’Agence d’exécution de la CARICOM pour la criminalité et la sécurité (IMPACS).

B. Préoccupations particulières des petits États insulaires côtiers, de faible altitude et en développement des Caraïbes en matière de sécurité

70. De prendre note avec satisfaction des observations et des résultats de la réunion de la CSH consacrée aux préoccupations particulières des petits États insulaires côtiers, de faible altitude et en développement des Caraïbes en matière de sécurité, laquelle s’est tenue le 25 avril 2019 sur le thème « Gérer les effets du trafic illicite d'armes légères et de petit calibre sur la paix et la sécurité dans les petits États insulaires côtiers, de faible altitude et en développement des Caraïbes dans le contexte sécuritaire multidimensionnel de la criminalité transnationale organisée ».
71. D’exhorter les États membres, les observateurs permanents et les institutions internationales de continuer à fournir un accès accru aux initiatives de partage d’informations et de renforcement des capacités aux petits États insulaires côtiers, de faible altitude et en développement des Caraïbes pour réduire leur vulnérabilité face aux effets du trafic illicite d'armes légères et de petit calibre, compte tenu notamment de la menace que constitue la criminalité transnationale organisée.
72. De charger le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de faciliter, avec le soutien du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, de la JID et du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), selon le cas, un accès accru des petits États insulaires côtiers, de faible altitude et en développement des Caraïbes aux initiatives de transfert d’information et de renforcement des capacités dans le domaine du trafic illicite d'armes légères et de petit calibre ainsi que de munitions, y compris dans le cadre du Plan de travail quinquennal 2017-2022 du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, pour soutenir la Stratégie de sécurité et de lutte contre la criminalité de la CARICOM.

73. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle d’offrir un soutien technique aux États membres, sur demande, pour aborder l’incidence du trafic illicite d’armes légères et de petit calibre sur les populations vulnérables, y compris les jeunes à risque, dans le cadre d’une approche globale visant à aborder cette question.

74. De continuer de soutenir les nouvelles approches à la coopération en matière de sécurité préconisées par les États des Caraïbes orientales et le Système de sécurité régionale dans les efforts qu’ils déploient conjointement pour fournir aux États le renforcement des capacités institutionnelles requises ainsi que le soutien pour assurer la sécurité et la sûreté de leurs citoyens, par le biais d’initiatives comme l’élaboration d’une stratégie maritime caribéenne.

75. De prendre note du soutien positif apporté aux États des Caraïbes par le biais de l’Initiative pour la sécurité dans le bassin des Caraïbes, qui célèbre son dixième anniversaire en 2019. 

C. Incidences du changement climatique en matière de sécurité 
/
/
76. De noter avec satisfaction l’examen par les États membres, dans le cadre de la CSH, le 15 novembre 2018, des discussions relatives à la réunion mixte de haut niveau du Conseil permanent et de la CSH sur le thème « Incidences du changement climatique en matière de sécurité » tenue le 12 décembre 2017, dans le but d’élaborer des recommandations qui seront examinées par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session. 

77. De reconnaitre les contributions apportées par la JID aux efforts déployés par les États membres de l’OEA pour comprendre les incidences du changement climatique en matière de sécurité et les activités réalisées par les forces armées en matière d’atténuation des risques et d’intervention en cas de catastrophes naturelles par le biais d’exposés habituels devant la CSH sur les défis de sécurité que pose le changement climatique pour les forces armées. 

78. De souligner la pertinence d’accroître la compréhension par les États membres à l’égard des défis en matière de sécurité posés par le changement climatique, y compris les sept (7) risques composés en matière de fragilité du climat qui menacent les États et les sociétés, qui ont été présentés et débattus lors de la réunion de la CSH du 15 novembre 2018, à savoir : 

a)
La concurrence pour les ressources locales ;
b)
L’insécurité relative aux moyens de subsistance et la migration ; 

c)
Les phénomènes météorologiques violents et les catastrophes ;
d)
La volatilité des prix des produits alimentaires et de l’approvisionnement ;

e)
La gestion de l’eau transfrontalière ; 

f)
L’élévation du niveau de la mer et la dégradation du littoral ;
g)
Les effets inattendus des politiques climatiques.

79. De faire siennes les cinq (5) recommandations élaborées par la CSH dans le but d’appuyer les efforts déployés par les États membres pour aborder les incidences du changement climatique en matière de sécurité et promouvoir la réduction des risques de catastrophe naturelle et l’atténuation de leurs effets, soit : 

a)
La préparation au règlement de différends causés par les ressources ;
b)
L’élaboration de mesures de prévision et de prévention fondées sur les droits ;
c)
L’accent mis sur l’harmonisation des politiques ;
d)
L’investissement dans la promotion de la résilience ;
e)
L’établissement de priorités favorisant les mesures d’atténuation des risques.

80. De charger le Secrétariat général de fournir, dans les limites des ressources disponibles, l’assistance administrative et technique nécessaire pour appuyer les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour mettre en œuvre les recommandations élaborées par la CSH pour aborder les incidences du changement climatique en matière de sécurité.

VII. Aide humanitaire et intervention en cas de catastrophe 
/
81. De charger le Conseil permanent et le CIDI de convoquer, au cours du premier semestre 2020, dans les limites des ressources disponibles, une réunion mixte à laquelle participeront les autorités de coordination nationales en matière de gestion des catastrophes naturelles des États membres, les membres de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et des représentants du Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, du Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes (RIMD) du SEDI, de la JID, des agences régionales de gestion des catastrophes [Commission andine de prévention et d'assistance en cas de catastrophes (CAPRADE), Agence caraïbe de gestion des urgences en cas de catastrophe (CDEMA) et Centre pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC)] et du Bureau de la coordination des affaires humanitaires  (OCHA) des Nations Unies, afin d’examiner le Plan interaméricain de prévention, d’intervention lors des catastrophes naturelles et de coordination de l’aide humanitaire, adopté par l’Assemblée générale en 2012, le Fonds interaméricain d'assistance pour situations de crise (FONDEM) (1965), la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes (1991) et la CIRDN (1999).

82. D’encourager les États parties à la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes à envisager l’avenir de la convention.

83. De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et du SEDI, d’achever l’élaboration d’un modèle de stratégie nationale sur la protection des infrastructures essentielles en cas de catastrophe naturelle, puis de présenter un projet aux États membres aux fins d'examen au second semestre 2019.

VIII. Institutions et instruments interaméricains

A. Instruments juridiques interaméricains

84. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la CIFTA, la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) et la Convention interaméricaine contre le terrorisme, ou d’y adhérer, selon le cas, ainsi qu’à renforcer les mécanismes de coordination et de coopération pour consolider l’application efficace de ces conventions.

Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes

85. D’exhorter les États parties à promouvoir la coopération régionale, sous-régionale et bilatérale, en particulier en zone frontalière, ainsi que l’échange d’informations et de données d'expériences pour prévenir et combattre le trafic illicite d’armes, de munitions et d’explosifs.

86. De tenir la Cinquième Conférence des États parties à la CIFTA au second semestre 2020.

87. D’inviter les États parties à mettre en œuvre les Orientations 2018-2022 pour le fonctionnement et l’application de la CIFTA et à demander, le cas échéant, l’aide technique et la coopération du Secrétariat général.

88. D’encourager les États parties qui ne l’ont pas encore fait à soumettre le Questionnaire sur la mise en œuvre et l’efficacité de la CIFTA conformément aux dispositions arrêtées.

89. De charger le Secrétariat général d’instituer un fonds fiduciaire volontaire consacré à l’amélioration des activités et du fonctionnement des mécanismes établis dans la CIFTA. Ce Fonds sera ouvert aux contributions volontaires des États membres, des observateurs permanents, des organisations internationales et de la communauté internationale. Le Secrétariat soumettra un rapport sur l’emploi et les résultats de ces fonds par rapport aux activités réalisées.

90. D’encourager les États membres, les observateurs permanents, les organisations internationales ainsi que la communauté internationale à verser des contributions volontaires au bénéfice du Fonds lorsqu’il aura été établi.

91. De convoquer pour le premier semestre 2020 et conformément à l’article XXI de la Convention la Vingtième réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, laquelle durera une journée, et de demander au Secrétariat technique de la CIFTA d’apporter son appui pour les préparatifs et le suivi de cette activité.

92. De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de faire rapport chaque semestre, par l’intermédiaire du Département contre la criminalité transnationale organisée et du Département de la sécurité publique, à la CSH lors de sa session de 2019-2020 et chaque année, lors des réunions du Conseil consultatif de la CIFTA, sur les avancées réalisées dans l’élaboration de l’étude de portée continentale portant sur le trafic illicite d'armes légères et de petit calibre ainsi que de munitions dans le continent afin d’identifier les menaces et les défis en la matière. Cette étude doit comprendre des recommandations orientées vers l’action et tenir compte notamment de facteurs comme le renforcement des contrôles frontaliers pour prévenir et combattre le trafic illicite d'armes à feu selon une approche de responsabilité commune et partagée, y compris le rôle des entreprises militaires et de sécurité privées, sur la base des informations fournies par les États membres.

Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques
93. De fixer au mois de mars 2020 et au siège du Secrétariat général la date et le lieu de la deuxième Conférence des États parties à la CITAAC conformément à l'article VIII de cette convention et à la résolution AG/RES. 2809 (XLIII-O/13), et de demander au Secrétariat général d’inscrire au budget les sommes nécessaires à la réalisation de la conférence susmentionnée et de sa réunion préparatoire, et de fournir l’appui nécessaire aux préparatifs et au suivi de la conférence.

94. De demander que le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle prenne les mesures appropriées, avec l’appui de la JID, pour créer et définir un secrétariat technique de la CITAAC afin d’épauler les États membres dans la mise en œuvre de la Convention.

Convention interaméricaine contre le terrorisme
95. De convoquer la première réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre le terrorisme pour le premier semestre 2020 au siège de l’OEA, à Washington, D.C.

B. Institutions interaméricaines : Observations et recommandations contenues dans les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (Article 91 f de la Charte de l’OEA)

96. De prendre note des rapports annuels présentés à l’Assemblée générale par le Comité interaméricain contre le terrorisme (CP/doc.5494/19), l’Organisation interaméricaine de défense  (CP/doc.5492/19) et la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CP/doc.5513/19).
Comité interaméricain contre le terrorisme 
97. De réitérer sa condamnation énergique et sans équivoque du terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, quels qu’en soient les auteurs, les lieux et la finalité.
98. De réaffirmer son engagement à l’égard des activités mises en œuvre par le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et de prendre acte et se féliciter de ses importantes réalisations à l’occasion de la commémoration de son vingtième anniversaire.

99. D’insister sur l’importance de désigner un ou plusieurs points de contact nationaux du CICTE ayant la compétence voulue en matière de prévention et de lutte contre le terrorisme afin de renforcer la coopération entre ces points de contact et le CICTE.

100. De déployer davantage d’efforts afin de renforcer la capacité, développer une résilience et assurer un meilleur état de préparation parmi tous les secteurs de la société pour prévenir tout incident terroriste et en atténuer les effets, comme convenu par le CICTE à sa dix-neuvième session ordinaire, laquelle s’est tenue au siège de l’OEA, à Washington, D.C., les 23 et 24 mai 2019.

101. D’assurer le suivi des réflexions et propositions faites lors de la dix-neuvième session ordinaire du CICTE pour améliorer les travaux du Comité et de demander au Secrétariat de faire rapport à la CSH au cours du second semestre sur les progrès réalisés à cet égard.

102. D’exprimer ses remerciements au Gouvernement du Chili pour avoir organisé la deuxième réunion du Groupe de travail chargé des mesures d’encouragement de la coopération et de la confiance dans le cyberespace qui s’est tenue à Santiago (Chili) les 23 et 24 avril 2019 ; d’entériner la résolution « Mesures régionales d’encouragement de la coopération et de la confiance dans le cyberespace » et, de ce fait, d’approuver quatre nouvelles mesures et une recommandation de mise en œuvre et, en vertu du document intitulé « Liste consolidée des Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) dont la notification est requise conformément aux résolutions de l’OEA », adopté le 3 mars 2016, d’inclure les mesures précitées dans la Liste des MECS  à titre de mesures non traditionnelles.

103. De faire en sorte que le programme-budget 2020 de l’Organisation affecte au Secrétariat du CICTE les ressources financières nécessaires à la mise en œuvre des mandats, programmes et activités figurant dans le plan de travail du CICTE qui a été adopté lors de sa dix-neuvième session ordinaire ainsi que des ressources suffisantes à l’appui des préparatifs et de la réalisation de sa réunion annuelle.

104. D’encourager les États membres, les observateurs permanents et les organisations internationales à continuer d’accorder leur soutien au Secrétariat du CICTE au moyen de financements externes afin qu’il puisse s’acquitter de ses attributions.

105. De convoquer la vingtième session ordinaire du CICTE au siège de l’OEA, à Washington, D.C., au premier semestre de 2020.

106. De demander à la Présidence du CICTE de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa cinquantième session ordinaire, sur la mise en œuvre des mandats contenus dans le Plan de travail du CICTE.


Organisation interaméricaine de défense 
/
/
107. De saluer le retour de l’Équateur comme État membre de la JID et sa détermination à contribuer à la tâche confiée par l’Assemblée générale à cet organe de l'OEA. 

108. De recommander que la JID poursuive ses efforts pour créer la mémoire institutionnelle de la Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA), en présentant un rapport faisant état des manifestations tenues et des questions d’intérêt commun à celle-ci et aux activités de l’OEA en matière de défense et de sécurité continentale.

109. De reconnaître le travail accompli par la JID à l’appui de l’élaboration des axes thématiques destinés au secrétariat pro tempore de la Quatorzième CMDA ainsi que dans les groupes de travail et groupes ad hoc constitués pour traiter cette question.

110. D’intégrer les initiatives confiées par la CIRDN à la JID à celles demandées par le Secrétaire exécutif de la CMDA afin de fournir de meilleurs services consultatifs aux États membres en matière d’intervention en cas de catastrophe.

111. De demander que la JID dote le Réseau interaméricain d'atténuation des effets des catastrophes (RIMD) de l'OEA d’un répertoire comportant les textes des accords bilatéraux en vigueur et d’un accord-type afin de faciliter les interventions bilatérales au lendemain des catastrophes par des protocoles relatifs à l’accès aux ports, au survol, à l’importation d’équipement par les douanes et à la protection du personnel militaire arrivant pour porter secours.

112. De demander que, conformément à la déclaration de la CMDA, le Secrétariat exécutif de la quatorzième CMDA et la JID collaborent à l’organisation annuelle d’un exercice de simulation dans les domaines de la gestion des catastrophes, de l’intervention en cas de catastrophe et de l’aide humanitaire, lequel sera réalisé par la JID en fonction des ressources financières disponibles.
113. De continuer à publier, sur les sites Internet de la JID et de la CMDA, le recueil d’informations sur la recherche et le sauvetage, qui est mis à jour chaque année par le Secrétariat pro tempore de la CMDA.

114. De demander que les États membres poursuivent ou lancent les processus de déminage humanitaire pour atteindre l’objectif dénommé « Les Amériques en tant que zone libre de mines antipersonnel », en s’appuyant sur les services consultatifs ou le soutien de la JID à ces effets.
115. De recommander que les États membres désignent un ou plusieurs points de contact chargés de télécharger leurs rapports annuels sur les MECS sur le modèle électronique et de demander à la JID de réaliser un atelier pour fournir aux personnes désignées la formation nécessaire afin d’assurer que tous les pays du continent américain fassent rapport chaque année sur les MECS mises en œuvre.

116. De recommander que la JID mette à jour le guide de référence en vigueur pour l’élaboration des livres blancs (http://scm.oas.org/doc_public/english/hist_02/cp10449e07.doc) et élabore une liste de contrôle pour référence rapide pour accompagner le guide de référence actualisé sur le site Internet de la JID pour les États membres qui ont un tel besoin.

117. En s’appuyant sur l'expérience acquise lors des dernières catastrophes survenues dans le continent, de demander que les États membres fournissent des informations actualisées sur les enseignements tirés de l’aide humanitaire afin de préserver la validité du Plan révisé de la JID pour la fourniture de services consultatifs en matière d’interventions post-catastrophe au sein du système interaméricain.
118. De demander à la JID d’organiser une conférence sur les expériences réussies en matière de facilitation de la coordination et de l’interaction entre agences militaires et civiles, nationales, sous-régionales et régionales en matière d’assistance en cas de catastrophe, d’aide humanitaire, d’opérations de recherche et de sauvetage dans le cas de catastrophes naturelles, afin de recueillir et de diffuser les leçons apprises et les bonnes pratiques pouvant être reproduites dans chaque État membre de l’OEA.

119. De demander que la JID réalise un exercice de simulation portant sur une opération régionale de fourniture d’assistance humanitaire, dans le contexte des défis humanitaires émergents et en constante évolution dans le continent américain.
120. De demander à la JID d’envisager de désigner du personnel pour soutenir le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle relativement à la création du Secrétariat technique de la CITAAC afin que les objectifs de la Convention soient atteints.

121. De demander à la JID de continuer de renforcer, en coordination avec d’autres organes, organismes et entités, les mécanismes de coopération en matière de cyberdéfense dans le continent américain par les moyens suivants :

a) la prestation, sur une base continue, de services de consultation et d’analyse technique portant sur les menaces, défis et tendances nouveaux ou continus en matière de cyberdéfense dans la région ;

b) la promotion du dialogue sur des questions communes de cyberdéfense et la facilitation des échanges techniques, analytiques et de politiques correspondants dans ce domaine ;

c) l’organisation et la tenue d’une conférence sur la cyberdéfense, en coordination avec d’autres organes, organismes et entités compétents de l’OEA.

122. De demander à la JID d’organiser un séminaire sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes afin de diffuser les expériences réussies dans le secteur de la défense et de la sécurité selon une perspective régionale.
123. De demander aux États membres et observateurs permanents d’envisager de fournir des fonds volontaires, des contributions en nature ainsi que des ressources humaines et techniques à la JID et au Collège interaméricain de défense pour appuyer leur rôle important, en prévoyant éventuellement un financement correspondant au coût de la vie pour des étudiants du Collège.

124. D’inviter les États membres à envisager, conformément à leur réglementation interne, de fixer à deux ans la période minimale d’affectation des officiers ou autres personnels auprès de la JID afin d’encourager la continuité et la permanence des services consultatifs et techniques fournis à l’OEA et à ses États membres.

Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues
125. De réaffirmer l’engagement des États membres et du Secrétariat exécutif de la CICAD en faveur du principe de responsabilité commune et partagée pour aborder toutes les questions liées au problème mondial de la drogue, y compris la coopération internationale en tant qu’outil efficace et indispensable pour les États.

126. De saluer la Déclaration ministérielle adoptée dans le cadre du débat de haut niveau de la soixante-deuxième session de la Commission des stupéfiants et d’encourager les États membres et le Secrétariat exécutif de la CICAD à poursuivre les efforts pour avancer dans la mise en œuvre des engagements internationaux en vigueur en matière de politique, en particulier la Déclaration politique et Plan d’action sur la coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue de 2009, la Déclaration ministérielle commune relative à l’examen de haut niveau réalisé en 2014 par la Commission des stupéfiants sur l’application par les États membres de la Déclaration politique et de son Plan d’action ainsi que le document final de la trentième session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies tenue en 2016, intitulé « Notre engagement commun à aborder et combattre efficacement le problème mondial de la drogue », comme orientation unique, en reconnaissant que le problème mondial de la drogue est un phénomène de plus en plus complexe, dynamique et dont les causes sont nombreuses, qui comporte des défis persistants, nouveaux et changeants.

127. De continuer à encourager les États membres à progresser dans la réalisation du Programme de développement durable à l’horizon 2030, en réaffirmant que les efforts déployés pour lutter efficacement contre le problème mondial de la drogue et parvenir aux objectifs de développement durable sont complémentaires, se renforcent mutuellement et visent, entre autres, à répondre aux causes structurelles qui ont alimenté la violence et le trafic de stupéfiants dans le continent américain et qui touchent en particulier les populations vulnérables.

128. De renforcer la communication, la collaboration et la coopération en vue de répondre au problème mondial des drogues selon une approche intégrale, équilibrée, durable et multidisciplinaire, qui contribue à améliorer la connaissance fondée sur des preuves scientifiques aux fins d’élaboration et d’exécution de politiques publiques et de programmes en matière de drogues.

129. De soutenir les États membres dans le renforcement de leurs capacités à lutter contre la production, la distribution et la commercialisation des drogues illicites d’origine tant végétale que synthétique ainsi que des précurseurs chimiques utilisés dans leur fabrication.

130. De réaffirmer notre engagement à renforcer l’adoption de mesures intégrales basées sur les preuves à l’égard de la prévention, du contrôle et de la réduction de l’offre et de la demande, du traitement et de la rééducation, conformément aux lois nationales, initiatives et mesures visant à atténuer les incidences néfastes sur la santé publique et les conséquences sociales de l’abus des drogues, ainsi que de la réinsertion sociale des personnes faisant un usage problématique des drogues par le biais de la formation du personnel spécialisé et selon une approche de non-stigmatisation, tenant compte du genre et de l’âge, fondée sur le respect des droits de la personne, qui favorise des modes de vie sains et met un accent particulier sur les aspects individuel, communautaire, familial et social.

131. De continuer d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes et des droits de la personne dans l’élaboration et l’exécution des programmes, projets et activités portant sur le problème mondial de la drogue tels, entre autres, le Programme sur le genre et la justice pénale et le Programme interaméricain pour le renforcement de la parité hommes-femmes dans les organismes nationaux chargés de lutter contre le trafic illicite des drogues (GENLEA), qui sont élaborés et exécutés par le Secrétariat exécutif de la CICAD.

132. De demander au Secrétariat exécutif de la CICAD de continuer à élaborer et exécuter des programmes et activités d’assistance technique et de renforcement des capacités au niveau national et local, qui permettent de renforcer les stratégies nationales sur les drogues dans les États membres, y compris leurs plans d’action et les systèmes de suivi et d’évaluation s’y rapportant, en particulier dans le cas des États membres qui ne disposent pas encore de plans nationaux ou se trouvent en phase initiale d’élaboration ou de mise en œuvre de tels plans.

133. De continuer à encourager les États membres à prendre en compte, conformément aux lois nationales et aux engagements internationaux, le principe de proportionnalité de la peine, y compris pour les infractions mineures liées aux drogues, et d’encourager le Secrétariat exécutif de la CICAD à continuer de promouvoir des initiatives et des échanges de bonnes pratiques, de leçons retenues, de coopération et d’assistance technique concernant des alternatives à l’emprisonnement, selon le cas, tels que les tribunaux de traitement de la toxicomanie.

134. De réaffirmer l’importance de l’information et de la preuve scientifique comme base de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques sur les drogues et d’encourager les États membres de l’OEA à réaliser périodiquement des études sur tous les aspects du problème des drogues dans la région.

135. De demander au Secrétariat exécutif de la CICAD, par l’intermédiaire de l’Observatoire interaméricain des drogues (OID), de continuer à soutenir les États membres dans la conception, la mise en place et le renforcement de leurs réseaux nationaux et interinstitutionnels d’information sur les drogues et les systèmes nationaux d’alerte rapide sur les nouvelles substances psychoactives, drogues de synthèse et autres drogues émergentes, en coordination avec les systèmes d’alerte rapide existant au niveau régional et mondial, ainsi que le renforcement ou la mise en place, selon le cas, d’observatoires nationaux des drogues (ou organismes similaires) pour la mise au point de systèmes nationaux d’information sur les drogues, selon une approche multidimensionnelle et de promotion de la recherche scientifique en la matière.

136. De demander au Secrétariat exécutif de la CICAD, par l’intermédiaire de l’Observatoire interaméricain des drogues (OID), de mettre à jour le document relatif à la création d’un observatoire national des drogues - un manuel commun, en recourant à des fonds pour la coopération internationale, et de faire rapport à chaque session ordinaire de la CICAD sur les avancées obtenues dans ce processus de mise à jour. Ce manuel doit inclure des recommandations pour consolider les informations produites sur les questions de sécurité des citoyens et des drogues afin que ces données soient systématisées à partir d’une vision intégrale sur la situation nationale et permettent aux responsables politiques de concevoir et de mettre en place des politiques publiques basées sur des preuves scientifiques et des informations complètes, valables et à jour.

137. De favoriser la coopération entre les commissions nationales sur les drogues, les ministères de la santé, les établissements éducatifs, la société civile, d’autres acteurs sociaux ainsi que d’autres institutions compétentes des États membres, conformément aux lois nationales, en tenant compte d’approches pertinentes qui encouragent des attitudes de non-stigmatisation afin de réduire la demande de drogues à partir d’une perspective multidisciplinaire, en mettant l’accent sur la recherche et la formation en coordination avec le Secrétariat exécutif de la CICAD.

138. De réaffirmer l’engagement de participer au Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) et de renforcer celui-ci en tant qu’outil unique pour mesurer l’application par les États membres du Plan d’action continental sur les drogues (2016-2020) de la CICAD, dans une perspective qui tienne compte des droits de la personne, de la parité homme-femmes et de l’inclusion sociale.

139. De prendre note de l’approbation des rapports nationaux d’évaluation dans le contexte du septième cycle du MEM (2014-2018) lors de la soixante-cinquième session ordinaire de la CICAD, d’encourager les États membres à diffuser leur rapport national du MEM et à continuer à participer activement à ce processus, de même que de les inviter à verser des contributions volontaires au MEM.

140. De coopérer à l’élaboration, la mise en œuvre, le renforcement et l’amélioration continue des processus de suivi et d’évaluation des programmes et politiques en matière de drogues, en couvrant, entre autres, les programmes de prévention et de traitement ainsi que de développement alternatif intégré et durable, y compris, le cas échéant, de développement alternatif préventif, en favorisant la participation des communautés locales et des organisations concernées à ces processus.

141. D’encourager les États membres, selon le cas, à appuyer le renforcement de programmes de développement alternatif viables et durables qui favorisent l’intégration sociale afin de prévenir et de combattre l’action des organisations criminelles faisant intervenir des populations vulnérables dans des activités liées à la production et au trafic de drogues illicites.
142. D’encourager les États membres, selon le cas, à répondre à la prolifération alarmante des substances de synthèse illicites dans certains États, y compris par le biais d’échanges d’information, du renforcement des systèmes d’alerte rapide sur les nouvelles substances psychoactives et de la mise à jour des plans d’action nationaux pour lutter contre la fabrication illicite ou le détournement de ces substances et leur distribution, en reconnaissant que bon nombre de ces menaces sont nouvelles, ont un caractère évolutif et trouvent leur origine hors du continent américain, et d’encourager de même les États membres à fournir une formation au personnel qui dispense des soins de premiers secours et aux spécialistes en traitement sur les moyens d’identifier et de traiter rapidement les cas d’exposition à des drogues de synthèse illicites, y compris l’utilisation de drogues comme le naloxone qui peuvent temporairement inverser une surdose aux opioïdes pour en atténuer les conséquences, y compris en réduisant les décès liés à la consommation de drogues.
143. De continuer à encourager les États membres à soutenir le travail des groupes d’experts de la CICAD et à intensifier la participation de leurs experts nationaux aux réunions annuelles correspondantes.

144. D’approuver le Plan de travail 2019 du Secrétariat exécutif de la CICAD, conformément à son Statut et à la Stratégie continentale sur les drogues de 2010 et son Plan d’action continental sur les drogues de 2016-2020.

145. De soutenir le renforcement du Secrétariat exécutif de la CICAD et d’inviter les États membres, observateurs permanents et autres donateurs internationaux à continuer de verser des contributions financières volontaires pour lui permettre de réaliser ses objectifs.
I. SUIVI ET RAPPORTS
146. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de présenter en temps opportun le plan des activités à réaliser durant la période 2019-2020 aux fins de consultation ou de supervision adéquate par les États membres.

147. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa cinquantième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

148. De remercier les États membres, les observateurs permanents et les partenaires en matière de coopération pour leur importante participation et leurs contributions financières qui soutiennent l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des programmes et projets dans le domaine de la sécurité continentale.

149. De souligner l’importance du travail accompli par la société civile pour sensibiliser l’opinion publique aux multiples menaces et défis qui pèsent sur la sécurité dans le continent américain ainsi qu’à leurs conséquences, en contribuant ainsi aux objectifs permanents de maintien de la paix et de la sécurité de leurs citoyens.

II. CALENDRIER DES RÉUNIONS ET ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX
/
	Ordre chronologique provisoire
	Thème
	Date approximative
	Nom
	Lieu

	1
	MISPA
	24-25 juillet 2019
	Deuxième réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité
	Tela (Honduras)

	2
	MISPA
	2ème semestre de 2019
	Septième réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VII)
	Équateur

	3
	MISPA
	2ème semestre de 2019
	Deuxième cours de formation policière sur place du Réseau interaméricain de perfectionnement et de professionnalisation de la police
	Équateur

	4


	
	1er semestre de 2020
	Réunion spéciale avec la Commission de consolidation de la paix de l’ONU
	Washington, D.C.


NOTE DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.

7.
… Préoccupations de l’Amérique centrale en matière de sécurité, Washington, D.C., 7 mars 2019 ; Huitième réunion du Forum sur les MECS, Washington, D.C., 14 mars 2019 ; Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée, Washington, D.C., 19-20 mars 2019 ; Dix-neuvième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, Washington, D.C., 5 avril 2019 ; Réunion spéciale sur les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité, Washington D.C., 25 avril 2019 ; Séminaire sur les mécanismes et les instruments de coopération relatifs aux services d’urgence de la région, Quito (Équateur), 25-26 avril 2019 ; Dix-neuvième session ordinaire du CICTE, siège de l’OEA, Washington, D.C., 23-24 mai 2019.

8.
… États-Unis étaient parmi les premiers États parties à la Convention sur les armes biologiques et à la Convention sur les armes chimiques, soutiennent fermement et mettent en œuvre fidèlement ces deux instruments, de même que la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies. Les États-Unis ne soutiennent pas et ne signeront pas le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires et ne considèrent pas qu’il constitue une « mesure efficace » de désarmement comme énoncé dans l’article VI du Traité sur la non-prolifération. Aucun État qui possède des armes nucléaires ou qui en dépend pour sa sécurité ne soutient ce traité. Ce traité ne rendra pas le monde plus pacifique, il n’entrainera l’élimination d’aucune arme nucléaire et n’accroitra la sécurité d’aucun État. Il ne tient pas compte des défis actuels en matière de sécurité qui rendent nécessaire la dissuasion nucléaire, et il risque de miner les efforts en cours pour aborder la prolifération mondiale et les défis en matière de sécurité. Les États-Unis invitent tous les États à participer à un dialogue sur les obstacles géopolitiques au désarmement nucléaire dans le but d’élaborer des mesures efficaces qui contribueront à créer un environnement propice à des progrès supplémentaires. Dans ce contexte, nous attendons avec impatience le lancement de l’initiative « Créer un environnement propice au désarmement nucléaire » (CEND).


9.
…au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et continue d’appuyer cet instrument en tant que pierre angulaire du régime mondial de désarmement et de non-prolifération nucléaire, y compris en exhortant à la réalisation de progrès plus tangibles vers le désarmement nucléaire. Le Canada demeure préoccupé du fait que le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires puisse éroder la primauté du Traité sur la non-prolifération et son processus d’examen et miner les efforts visant l’universalisation du traité. Le Canada est également un État partie à la Convention sur les armes biologiques et à la Convention sur les armes chimiques et met en œuvre et soutient fermement la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité de l’ONU.

10.
… le principal contributeur mondial et continental aux activités d’aide au déminage humanitaire. Nous avons fait don de plus de 3,4 milliards de dollars pour la destruction d’armes classiques (ce qui inclut le déminage humanitaire) depuis 1993. Les États-Unis continueront à soutenir les initiatives de l’OEA visant à éliminer la menace humanitaire que posent toutes les mines terrestres en place et à déclarer les pays « exempts de mines ». 

11.
… du Brésil tient à préciser qu’elle n’est pas partie à l’instrument précité et considère que la réglementation des armes à sous-munitions devrait s’inscrire dans le protocole spécifique à la Convention sur certaines armes classiques.


12.
… objectifs fixés pour cette réunion dépassent la limite du caractère d’une tribune politique dont la seule finalité est de promouvoir l’échange d’idées et de données d'expériences en matière de défense et de sécurité. La CMDA n’a pas été créée pour coordonner les conférences militaires continentales de nature spécialisée ni pour élaborer des mécanismes d’exécution.


13.
…de confiance et de paix dans la région. Par ailleurs, il convient de la nécessité que celles-ci doivent s’adapter aux conditions et réalités géographiques, politiques, économiques, sociales, culturelles et technologiques. En ce sens, le Nicaragua soutient en règle générale une mesure de confiance visant un échange d’information lié à l’approbation et/ou l’adaptation de règles dans les législations nationales qui réglementent les processus d’obtention des données et des informations ainsi que l’échange de données d'expériences entre les gouvernements, en rapport avec la prévention, la gestion et la protection des données informatiques et, dans le cadre de cette mesure de confiance, la participation des prestataires de services et des utilisateurs doit être volontaire et ne saurait constituer une obligation pour les États.


14.
… dans des contextes de conflit armé.

15.
… cela entraîne un chevauchement d’efforts et de ressources des pays, outre le fait qu’il existe des rubriques et programmes d’appui dans le cadre des réunions de la MISPA, avec des composantes d’appui à la police. Le rôle du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle est de donner suite aux décisions de ces réunions.


16.
… des citoyens, il a souscrit différents instruments internationaux en matière de prévention et de lutte contre le trafic illicite d’armes et a inscrit dans sa législation nationale le Programme d’action et l’Instrument international de traçage d’armes au moyen de la Loi spéciale pour le contrôle et la règlementation des armes à feu, des munitions, des explosifs et d’autres matériels connexes (Loi 510), qui nous a permis de mettre au point un plan rigoureux pour le contrôle et l’enregistrement des armes à feu détenues par des civils ainsi que la saisie d’armes de guerre.
La nation nicaraguayenne est consciente des conséquences humanitaires et de toutes les séquelles entraînées par ce fléau dans le continent et particulièrement en Amérique centrale, raison pour laquelle nous demeurons engagés en faveur du multilatéralisme pour combattre ce fléau.


17.
… de Palerme), le Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects (UNPoA), le Traité sur le commerce des armes, le Registre des armes classiques de l’ONU, l’Instrument international de traçage, la CIFTA et des mécanismes sous-régionaux comme le Réseau régional intégré d’information balistique de la Communauté des Caraïbes (CARICOM).

18.
… de cette section car ils outrepassent les attributions de la JID qui s’arroge des fonctions et des compétences sans rapport avec la nature et la spécialisation de cet organisme. Les réponses aux défis qui se posent en matière de sécurité et résultent du changement climatique sont définies dans le domaine de compétence de chaque État membre de l’Organisation des États Américains.


19.
… n’est pas étayé par le vocabulaire multilatéral adopté dans le cadre des Nations Unies, lequel, selon le paragraphe 26 de la résolution 2349 (2017) du Conseil de sécurité des Nations Unies, se limite aux potentiels « effets néfastes des changements climatiques sur la sécurité ». Les supposées « incidences du changement climatique en matière de sécurité sur les forces armées » ne sont pas non plus étayées par les documents multilatéraux. En outre, le texte du chapitre évoque en particulier des « risques » présumés à la sécurité des États, sans tenir compte du fait que les causes des conflits sont multiples et structurellement complexes. Y sont décrites des incidences du changement climatique qui échappent à la dimension de sécurité interétatique et qui exigent des réponses nationales spécifiques et individuelles dans une perspective globale de développement durable.

En ce qui concerne la République fédérative du Brésil, la Commission sur la sécurité continentale ne constitue pas une enceinte appropriée pour traiter du thème du changement climatique. La structure adéquate pour traiter celui-ci est le cadre de négociation lié à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Le pays soutient que les effets néfastes potentiels du changement climatique ne constituent pas nécessairement une menace à la paix et à la sécurité dans le continent américain, raison pour laquelle cette relation doit être vue sous l’angle du développement socioéconomique des pays de la région, lequel affecte substantiellement les capacités de ces sociétés à répondre et à s’adapter de manière adéquate aux possibles effets néfastes du changement climatique. Il n’est donc pas clair comment le langage sécuritaire de la sous-section peut contribuer à un traitement adéquat des éventuels effets néfastes du changement climatique sur la sécurité des pays de la région par rapport aux exigences du paradigme du développement durable et aux prévisions convenues sur le plan multilatéral dans le cadre du régime international applicable au changement climatique.


22.
… nos pays. Le Nicaragua n’est pas favorable à ce que l’Organisation interaméricaine de défense intervienne dans les affaires de nature militaire ou de toute autre nature impliquant une atteinte à la souveraineté, à l’indépendance, aux institutions et à l’ordre juridique du pays.

AG/RES. 2946 (XLIX-O/19)

REMERCIEMENTS AU PEUPLE ET AU GOUVERNEMENT DE LA COLOMBIE
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 28 juin 2019)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT :

Que la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains s’est tenue à Medellín, en Colombie, du 26 au 28 juin 2019 ;

Que pendant l’Assemblée générale, les délégations ont exprimé leur profonde reconnaissance au Ministre des relations extérieures de la Colombie, Son Excellence Monsieur Carlos Holmes Trujillo García, pour la maîtrise qui a marqué sa conduite des débats ayant mené à l’adoption d’importantes déclarations et résolutions sur des thèmes revêtant une haute priorité pour l’agenda continental,

SOULIGNANT le chaleureux accueil réservé par le peuple et le gouvernement colombiens, 

DÉCIDE :

1. D’exprimer ses remerciements au Président de la Colombie, M. Iván Duque Márquez, et tout particulièrement aux citoyens de la ville de Medellín, pour la chaleureuse et généreuse hospitalité qu’ils ont réservée aux participants à l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA).

2. De saluer et de féliciter Son Excellence Monsieur Carlos Holmes Trujillo García, Ministre des relations extérieures de la Colombie, pour la tâche remarquable dont il s’est acquitté en qualité de président de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale.

3. D’exprimer son hommage et sa gratitude au Représentant permanent de la Colombie près l’OEA, l’Ambassadeur Alejandro Ordoñez Maldonado, aux membres de la Mission permanente et aux fonctionnaires du Ministère colombien des relations extérieures qui, avec beaucoup d’efficacité, de dévouement et de professionnalisme, ont contribué au déroulement couronné de succès de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale.
NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.

AG/RES. 2947 (XLIX-O/19)

LIEU ET DATE DE LA CINQUANTIÈME SESSION ORDINAIRE 
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 28 juin 2019)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


PRENANT EN COMPTE les articles 43 et 44 de son règlement, relatifs à la tenue des sessions ordinaires de l’Assemblée générale et à la détermination des date et lieu de celles-ci,

CONSIDÉRANT :


Que les sessions ordinaires de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) doivent avoir lieu chaque année, de préférence au deuxième trimestre ; 


Que le 28 juin 2019, à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Medellín, en Colombie, le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas, par l’entremise de son ministre des relations extérieures, a offert d’accueillir la cinquantième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation prévue pour juin 2020, réaffirmant ainsi son engagement envers les principes et les objectifs de la Charte de l’OEA et exprimant sa ferme décision de continuer à participer activement au renforcement de l’Organisation,

DÉCIDE :

1. D'arrêter que la cinquantième session ordinaire de l'Assemblée générale se déroulera dans le Commonwealth des Bahamas en juin 2020.

2. De remercier le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas pour avoir généreusement offert d’accueillir la cinquantième session ordinaire de l’Assemblée générale.
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1.
… (Point 4, Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs) et dans la note de bas de page du « Rapport du Secrétaire général sur la présentation des lettres de créances des délégations participant à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale », publié sous la cote AG/doc.5653/19.

2.
… consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice, de maintenir leur solidarité, de renforcer leur collaboration et de défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance.

L'Organisation des États Américains n'a d'autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte dont aucune disposition ne l'autorise à intervenir dans des questions relevant de la juridiction interne des États membres ».

De même, il affirme clairement que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la dénonciation par un État membre prend effet deux ans après la date de réception d'une telle dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée, celui-ci étant exempt de droits et de devoirs et cessant d'être lié par tout acte et/ou décision de l’Organisation.

L’État plurinational de Bolivie se réserve le droit de reconnaître les résolutions et déclarations adoptées avec la participation d’États non membres de l’Organisation.

3.
… sa déclaration faite lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 23 avril 2019 concernant la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) rev. 2 du 9 avril 2019, la délégation de la République du Suriname désire consigner que, jusqu’à nouvel ordre, le Suriname se réserve le droit de reconnaitre toutes les résolutions et déclarations qui seront adoptées à l’occasion de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

Notre réserve est fondée sur notre ferme rejet de l’interprétation sélective des règles de procédure et d’autres instruments juridiques de l’Organisation des États Américains.


4.
… permanent désigné de l’Assemblée nationale près l’OEA et n’accepte pas les lettres de créances des officiels qui entendent représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Gouvernement de la Barbade se réserve donc le droit, jusqu’à nouvel ordre, de n’être lié par aucune décision ou résolution adoptée par cette Assemblée générale à laquelle a participé la République bolivarienne du Venezuela.


5.
… bolivarienne du Venezuela relativement à toute résolution, déclaration ou élection examinée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire et par tout autre organe de l’Organisation des États Américains (OEA).

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait également consigner son avis que, conformément à l’article 143 de la Charte de l’OEA, lequel dispose notamment que la dénonciation par un État membre prend effet deux (2) ans après la date de réception d'un avis de dénonciation, les effets de la Charte prenant fin pour l'État qui l'aura dénoncée et celui-ci cessant d'être lié à l'Organisation ; et que l’État qui dénonce la Charte n’a ni droits ni devoirs et n’est pas lié par les mesures et décisions que prend l’Organisation ; que le Venezuela n’est plus un État membre de l’OEA et n’a donc pas le droit de siéger à l’OEA. Par conséquent, le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique ne reconnaît aucune personne occupant le siège du Venezuela qui n’est pas dûment désignée par le Gouvernement de l’État du Venezuela.

Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique se réserve entièrement le droit de reconnaître on non les résolutions et déclarations adoptées à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et toutes résolutions et déclarations adoptées subséquemment avec la participation des prétendus représentants du Venezuela.


6.
… de la République bolivarienne du Venezuela a informé en bonne et due forme le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte en vertu de l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé de faire partie de l’Organisation le 27 avril 2019.

Antigua-et-Barbuda n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre comme représentant de l’Assemblée nationale près l’OEA, et n’a pas accepté les lettres de créances des officiels qui comptaient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Par conséquent, Antigua-et-Barbuda informe tous les États membres ainsi que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à nouvel ordre, ce pays ne se considérera aucunement lié par toute déclaration ou résolution de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ou par toute déclaration ou résolution à venir de tout Conseil ou organe de l’Organisation auquel participera toute personne ou entité prétendant se prononcer ou agir au nom de la République bolivarienne du Venezuela et au sein duquel 18 voix sont obtenues avec la participation d’un prétendu représentant de la République bolivarienne du Venezuela.
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�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale…


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua considère que la commémoration du soixantième anniversaire de la création de la CIDH offre à cet organisme une bonne occasion de cesser… 


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale…


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement… 


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale… 


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale… 


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale… 


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	Les États-Unis ne sont pas en mesure de s’associer à la présente résolution dans la mesure où elle a trait à la Cour pénale internationale (CPI). Les États-Unis demeurent fermement engagés…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua exprime sa profonde préoccupation face à la continuité des violations systématiques du droit international des droits de la personne et du droit international humanitaire…


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale… 


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement… 


�. 	Le Gouvernement de la République du Nicaragua accorde une importance particulière à la lutte contre la corruption dans ses différentes manifestations. Cependant, concernant la mention du Huitième…


�.	Voir la note de bas de page 7.


�.	Les États-Unis sont engagés à respecter les droits fondamentaux de toutes les personnes, y compris les enfants. Les États-Unis se joignent au consensus sur la présente résolution, étant expressément…


�.	Les États-Unis reconnaissent que le Programme 2030 est un cadre mondial pour le développement durable qui peut aider les pays à œuvrer vers la paix et la prospérité mondiales. Nous saluons… 


�.	Voir la note de bas de page 7.


�.	Voir la note de bas de page 7.


�.	Voir la note de bas de page 7.


�.	Idem.


�.	L’ILDA fait partie de l’Initiative Open Data for Développent (� HYPERLINK "https://www.idrc.ca/en/initiative/open-data-development" �OD4D�) en tant que nœud régional pour l’Amérique latine. L’ILDA est née à la suite de la Première Conférence régionale sur les données…


�.	Le Gouvernement de la République du Nicaragua informe les chefs d’État et de gouvernement présents au Huitième Sommet des Amériques que le Nicaragua exprime sa désapprobation …


�.	Argentine, Brésil, Canada, Colombie, Costa Rica, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Mexique, Panama, Pérou et Uruguay.


�.	Voir BID, 2016: Los Datos Abiertos en América Latina y el Caribe, Page 14, � HYPERLINK "https://publications.iadb.org/publications/spanish/document/Los-datos-abiertos-en-Am%C3%A9rica-Latina-y-el-Caribe.pdf" �https://publications.iadb.org/publications/spanish/document/Los-datos-abiertos-en-Am%C3%A9rica-Latina-y-el-Caribe.pdf�  


�.	Engagement de Lima : La gouvernance démocratique face à la corruption, approuvé par les chefs d’État et de gouvernement en avril 2018.


�.	Engagement de Lima : La gouvernance démocratique face à la corruption, approuvé par les chefs d’État et de gouvernement en avril 2018.


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale…


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	Le Gouvernement de la République du Nicaragua accorde une importance particulière à la lutte contre la corruption dans ses différentes manifestations. Toutefois, concernant toute mention des… 


�.	La République du Nicaragua n’approuve pas l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption » ni autres documents, déclarations, communiqués ou résolutions… 


�.	Idem.


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale… 


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement… 


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale…


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale…


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale…


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale…


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale…


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale…


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	Le Gouvernement de la République du Nicaragua exprime sa réserve expresse à l’endroit des mandats et initiatives issus des Cinquième, Sixième, Septième et Huitième Sommets des Amériques…


�.	En ce qui concerne les références au Programme de développement durable à l’horizon 2030 dans ce texte, les États-Unis saisissent cette occasion pour clarifier certains points importants sur le libellé…


�.	Le Chili a été un responsable, un promoteur et un membre actif du SICREMI, et souligne la contribution du système en raison de la mention et de la conception des politiques migratoires…


�.	Dans sa politique sur les migrations, le Chili a repris les objectifs de développement durable à l’horizon 2030, en particulier la cible 10.7, concernant la facilitation de la migration…


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale… 


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	L’État plurinational de Bolivie, n’étant pas membre de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), n’adhère aucunement à la décision d’attribuer des ressources financières à…


�.	La République du Nicaragua n’adhère pas à la décision consistant à affecter des ressources financières à l’Organisation interaméricaine de défense (JID). Les instruments et composants…


�.	Les délégations du Mexique, du Costa Rica, de l’Argentine et du Pérou, en vertu de la section xvi. de la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17), « Promotion et protection des droits de la personne »,… 


�.	Ces postes resteront des postes de confiance jusqu’à ce que l’Assemblée générale adopte les modifications aux statuts correspondants qui sont nécessaires pour sélectionner le Secrétaire exécutif…


�.	Voir la note de bas de page 10… 


�. 	Ce poste restera un poste de confiance jusqu’à ce qu’il soit vacant, lorsqu’il fera l’objet d’un concours afin d’y pourvoir en vertu de l’article 23 des Normes générales.


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale… 


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Le Gouvernement de la Jamaïque est pleinement engagé en faveur de la protection des droits de la personne de tous ses citoyens, y compris contre toute forme de violence, en vertu de l’État de droit… 


�.	Le Guatemala réaffirme avoir le droit souverain de décider de l’application de sa Constitution politique et de ses lois internes en tenant compte de ses priorités et plans de développement et de… 


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant… 


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement… 


�.	Les États-Unis se joignent au consensus étant entendu que la présente résolution ne sous-entend pas que tous les États ont souscrit des obligations internationales contraignantes pour réduire l’apatridie.


�.	Les États-Unis ne reconnaissent aucun « droit d’accès à la justice » à caractère autonome et interprètent toute mention de l’accès à la justice dans la présente résolution à la lumière de leurs… 


�.	Avis consultatifs OC-16/99, OC-18/03, OC-21/14 et OC-25/18. 


�.	Les États-Unis sont engagés à respecter les droits fondamentaux de tout un chacun, y compris les enfants. Les États-Unis se joignent au consensus sur la présente résolution étant entendu… 


�.	Les États-Unis reconnaissent le Programme 2030 comme un cadre général pour le développement durable qui peut aider les pays à œuvrer en direction de la paix et de la prospérité dans… 


�.	Le Gouvernement de la République du Nicaragua observe avec préoccupation la démarche de la Commission interaméricaine des droits de l’homme consistant à continuer de traiter le chapitre IV.B…


�.	Les États-Unis ne sont pas en mesure de s’associer à cette section de la résolution car ils ne sont pas parties à la Convention de Belém do Pará. Toutefois, le gouvernement des États-Unis demeure…


�.	Le Gouvernement de la République du Paraguay se dissocie de la « Déclaration de Santo Domingo sur l’égalité et l’autonomie dans l’exercice des droits politiques des femmes pour le renforcement… 


�.	Le Guatemala réaffirme son engagement de lutter contre toutes les formes de discrimination et de violence à l’égard des femmes et des fillettes. De même, il reconnaît et réaffirme le droit à la vie… 


�.	Voir la note de bas de page 14. 


�	Voir la note de bas de page 17.


�.	Le Gouvernement de Sainte-Lucie soutient tous les efforts visant la promotion de l’équité et de l’égalité des sexes ainsi que des droits fondamentaux des femmes et des fillettes, de même que…


�.	Trinité-et-Tobago ne peut se joindre au consensus sur cette section car, par endroits, elle est contraire aux lois de la République. Le gouvernement de Trinité-et-Tobago demeure fermement engagé… 


�.	L’État du Guatemala déclare promouvoir et défendre les droits de la personne reconnus dans les pactes internationaux, pour tous ses citoyens, en vertu des dispositions de la Constitution politique de la… 


�.	La République du Paraguay réaffirme son engagement à l’égard des principes de la Déclaration universelle des droits de l’homme et des conventions internationales souscrites en la matière et… 


�.	Le Gouvernement de Sainte-Lucie demeure engagé envers ses obligations en vertu de la Déclaration universelle des droits de l’homme et de conventions internationales connexes dont Sainte-Lucie… 


�.	Le Gouvernement de la Barbade affirme que cette section de la résolution décrit certaines questions et contient certains termes qui ne sont ni décrits dans ses lois nationales ni ne font l’objet d’un… 


�.	Saint-Vincent-et-Grenadines n’est pas en mesure de s’unir au consensus relatif à l’approbation de cette section de la résolution. Saint-Vincent-et-Grenadines promeut et défend les droits de la personne et… 


�.	Le Gouvernement du Suriname demeure engagé à promouvoir et à défendre les droits fondamentaux de tous et sur la base du principe de l’égalité, selon lequel toute personne se trouvant sur…


�.	Les États-Unis ne se joignent pas au consensus sur cette section de la présente résolution en vertu de leurs objections persistantes à l’égard de la Déclaration américaine sur les droits des peuples… 


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale…


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	Saint-Vincent-et-Grenadines n’est pas en mesure de se joindre au consensus relativement à l’approbation de cette section de la résolution. En tant qu’État membre responsable de l’OEA, …


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale…


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Le Gouvernement de la République du Nicaragua rejette la présente résolution parce qu’elle constitue une fois de plus une ingérence par un groupe de pays qui a imposé ce vote. Il s’agit d’une ingérence… 


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	La Grenade n’est pas en mesure de se joindre à la majorité pour l’approbation de cette résolution. La Grenade adhère aux principes de respect de la souveraineté des États, de l’intégrité territoriale, de la…


�.	Saint-Vincent-et-Grenadines n’est pas en mesure de s’unir à la majorité en ce qui concerne l’approbation de cette résolution. Saint-Vincent-et-Grenadines adhère aux principes du respect de la…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale…


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Le Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago, agissant en vertu des principes fondamentaux consacrés dans la Charte des Nations Unies, souhaite réitérer et faire consigner son…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	Saint-Vincent-et-Grenadines n’est pas en mesure de s’unir à la majorité en ce qui concerne l’approbation de cette résolution et demande que sa réserve soit consignée au…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	La Grenade n’est pas en mesure de se joindre à la majorité pour l’approbation de cette résolution et consigne sa réserve. En 2017, le Gouvernement dûment élu de la République bolivarienne du…


�.	Réserve du Gouvernement du Nicaragua : Il existe en République bolivarienne du Venezuela un gouvernement constitutionnel démocratiquement élu, dirigé par le camarade président… 


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Saint-Kitts-et-Nevis se réserve le droit de n’accepter aucune résolution, déclaration ou décision issue de la quarante-neuvième session ordinaire de l'Assemblée générale de l’Organisation des…  


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale…


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	Réunions tenues : Soixante-quatrième session ordinaire de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), Washington, D.C., 19-21 novembre 2018 ; …


�.	Les États-Unis sont un dépositaire du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et sont un État partie à ce traité, ils le soutiennent fermement et l’appliquent dûment. Par ailleurs, les…


�.	Le Canada est engagé à rendre le monde libre d’armes nucléaires et à travailler de façon constructive pour atteindre ce but. Pour ce faire, le Canada met en œuvre ses obligations en tant qu’État partie…


�.	Les États-Unis ne sont pas parties à la Convention sur l’interdiction de l’utilisation, du stockage, de la production et du transfert de mines antipersonnel et de leur destruction. Les États-Unis sont…


�.	La République fédérative du Brésil regrette l’échec à parvenir à un consensus autour du paragraphe 15 concertant la Convention sur les armes à sous-munitions. La République fédérative…


�. 	Le Gouvernement du Nicaragua ne peut s’associer à la teneur du paragraphe 17 relatif aux résultats de la Treizième Conférence des ministres de la défense des Amériques (XIII CMDA) car les…


�. 	Le Gouvernement de la République du Nicaragua reconnaît dans les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité un instrument qui contribue à favoriser un climat international…


�.	La République fédérative du Brésil considère que l’application du droit international humanitaire se limite aux activités des entreprises militaires et de sécurité privées…


�. 	Le Gouvernement du Nicaragua exprime son désaccord avec l’établissement d’une unité d’appui policier au sein de la structure du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle dans la mesure où…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua demeure attaché à la prévention, la répression et l’élimination du trafic illicite d’armes. En raison de son engagement en faveur de la paix et de la sécurité…


�.	Le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale (Convention… 


�.	Le Gouvernement du Nicaragua accorde une importance particulière aux incidences du changement climatique en matière de sécurité mais ne peut toutefois pas s’associer au libellé des paragraphes…


�.	La République fédérative du Brésil se dissocie du texte actuel de ce chapitre, à commencer par le titre, « Incidences du changement climatique en matière de sécurité », qui…


�. 	Voir la note de bas de page 18.


�.	L’État plurinational de Bolivie, n’étant pas membre de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), n’est pas lié par les accords ni les engagements auxquels la présente section se réfère.


�.	Le Gouvernement du Nicaragua considère que le contexte historique qui a donné lieu à la création de l’Organisation interaméricaine de défense ne correspond pas aux réalités actuelles de…


�.	Liste de réunions provisoire.


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale…


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…


�.	Le Mexique réitère l’opinion exprimée lors de son intervention à la première séance plénière de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale…


�.	L’État plurinational de Bolivie exprime son opinion conformément à l’article 1 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui dispose que « [l]es États américains…


�.	Suite à la déclaration de la délégation de la République du Suriname du 27 juin 2019 devant l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et concernant…


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’a pas soutenu la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait la désignation de M. Gustavo Tarre comme représentant…


�.	Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique fait consigner sa réserve quant à la participation et au vote du/des prétendu/s représentant/s de la République…


�.	Antigua-et-Barbuda considère que la République bolivarienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains car, le 27 avril 2017, le Gouvernement…
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